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Analyse des votations föderales 
du 27 septembre 1992

Resultats d'une post-enquSte repräsentative en Suisse alemanique, romande et italienne

Aprfes les votations de mai 1992 comportant 7 objets, celles de septembre exigeaient ä nouveau un 
certain effort pour satisfaire ä la democratie directe. Six objets soumis au referendum, l'arrete 
föderal sur la construction d'une nouvelle ligne ferroviaire alpine, la revision de la loi sur les 
droits de timbre, le nouveau droit foncier rural et trois lois pour la reforme parlementaire etaient 
soumis ä la decision populaire.

Un premier coup d'oeil sur les resultats des votations cantonales fournit dejä matiere ä interpreta- 
tion:
• NLFA: la reaction du Kandertal et de la Suisse primitive sur l'axe du Gothard - le canton d'Uri 
en tete - a pese negativement dans la balance; les cantons romands favorables ä l'EE pour les- 
quels ces transversales alpines constituent une garantie de raccordement au reseau europeen ä 
haute performance, ont vote pour au-dessus de la moyenne.
• Loi sur les indemnites parlementaires et sur l’infrastructure des coüts: ce projet a ete rejete dans 
une proportion rappelant les initiatives les plus controversees. On note toutefois des differences. 
C'est en Suisse romande que le projet avait le plus de chances et dans les cantons des Landsge­
meinde qu'il suscita le rejet le plus prononce.
• Droit foncier rural: le canton du Valais oü les proprietaires fonciers sont nombreux et les regi- 
ons romandes acquises ä l'esprit federaliste rejeterent massivement le nouveau projet de loi. Les 
agglomerations urbaines, en revanche, lui apporterent un large soutien.
• Abolition des droits de timbre: l'ensemble de la Suisse l'accepta, les cantons de Geneve, Zoug et 
Zürich, places fortes financieres, tout particulierement.

Les resultats de notre enquete confirment-ils ces interpretations? Y a-t-il d'autres lignes conflictu- 
elles? Queis ont ete les arguments et les motivations des ayant-droit de vote? Sur la base de quel- 
les informations ont-il pris leur decision? Qui a vote?

La presente analyse VOX des votations du 27 septembre 1992 repond ä ces interrogations. La 
procedure d'enquete et le type d'echantillonnage sont decrits au chapitre "Methodologie".



Tableau 2:
Resultats de la votation populaire du 27 septembre 1992

Droits Droit Rapports Indemnites Coüts de
Canton NLFA de foncier entre parlemen- l'infra-

timbre rural les conseils taires structure
Oui en % Oui en % Oui en % Oui en % Non en % Non en %

Zürich 62,6 68,8 52,3 61,3 69,7 65,6
Berne 60,5 53,1 61,9 57,9 74,6 71,2
Lucerne 57,4 58,8 57,6 47,7 75,4 71,8
Uri 40,9 50,8 54,8 44,6 78,5 77,9
Schwyz 50,7 54,7 43,9 39,3 80,1 77,8
Obwald 55,9 59,9 46,0 43,0 79,3 77,3
Nidwald 59,9 62,8 53,2 48,1 79,7 77,8
Glaris 54,1 59,4 51,6 51,1 76,7 73,7
Zoug 62,6 69,9 44,7 51,4 74,0 71,2
Fribourg 68,4 57,7 54,7 60,9 74,6 72,6
Soleure 61,4 56,8 54,6 52,5 75,3 71,9
Bäle-Ville 71,9 60,5 67,6 73,1 59,8 55,0
Bäle-Campagne 71,5 63,1 59,7 65,0 69,4 64,9
Schaffhouse 62,8 60,9 61,0 52,4 81,2 78,7
Appenzel R. e 49,0 57,6 54,8 49,6 76,4 74,6
Appenzel R. i 44,9 57,5 41,3 43,8 86,1 84,5
St Gail 57,7 60,6 54,4 54,2 75,4 72,4
Grisons 62,2 59,5 49,6 52,7 74,6 70,9
Argovie 60,7 59,2 48,6 49,8 79,0 76,1
Thurgovie 56,4 58,5 56,0 51,8 77,2 73,7
Tessin 59,7 63,7 60,0 62,6 68,1 65,9
Vaud 72,8 65,6 41,8 64,8 68,0 69,4
Valais 79,3 66,4 26,3 51,3 81,5 79,4
Neuchätel 75,1 57,7 52,4 67,0 66,8 62,2
Genfeve 84,9 71,0 54,2 81,3 50,9 49,1
Jura 70,1 57,0 46,1 60,7 73,6 70,6

Suisse 63,6 61,5 53,6 58,0 72,4 69,4

Source: Feuille föderale, 1er decembrc 1992
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1. L 'arrete federal sur la construction d'une ligne ferroviaire suisse 
ä travers les A lpes (NLFA)

1. 1 Situation de base

La politique suisse des transports a longtemps traite les chemins de fer en parent pauvre mais 
l'elargissement de la ligne du Lötschberg sur deux voies et le concept "Rail 2000" ont inverse la 
tendance.
Les travaux preliminaires pour les variantes de tunnels de base au Lötschberg et au Gothard 
remontent aux annees 60. L'accroissement du trafic de transit et la pression exercee pour l'autori- 
sation des poids lourds de 40 tonnes sur les axes de transit routier suisses a remis la question ä 
l'ordre du jour. L'initiative "pour la protection des regions alpines au niveau du trafic de transit" 
a reagi en 1990 dejä contre cette pression en demandant le transfert du trafic de marchandises de 
la route au rail.

La CE a repris l'exigence de l'autorisation des 40-tonnes en transit dans ses negociations pour 
l'Accord de transit avec la Suisse. Apres d'interminables debats, la Suisse a reussi, en mai 1992, ä 
signer un Accord de transit avec la CE reconnaissant la limitation aux 28-tonnes, l'interdiction de 
transit la nuit et le dimanche et la priorite du trafic combine. De son cöte la Suisse s'est engagee ä 
augmenter l'offre en la matiere. Le Conseil föderal a presente au parlement, au printemps 1990 et 
en etö 1991, les messages pour la construction des transversales ferroviaires alpines et le raccorde- 
ment de la Suisse orientale ä la NLFA.

Le concept definitif de la NLFA comprend les quatre Elements suivants: le nouveau trace Arth- 
Goldau-Lugano avec les tunnels de base au Gothard et au Monte Ceneri, un tunnel de base ä Fru- 
tigen dans la vallee du Rhone (ligne de base du Lötschberg) et la prise en compte de la Suisse 
romande ainsi que l'amelioration des raccordements vers la Suisse orientale. Les coüts furent eva- 
lues, en 1991, ä quelque 15 milliards de francs.

Les premieres lignes conflictuelles apparurent au niveau du Conseil national. Les critiques princi- 
pales furent emises par les representant-e-s de lA d l et du PLS au niveau du financement, tandis 
que le PDC, le PSS et le PES avanijaient des reserves sur la compatibilite ecologique. Une propo- 
sition du PSS et du PES pour que le transfert du trafic de marchandises de la route au rail soit 
contraignant capota, de meme que celle visant ä supprimer le tunnel de base du Lötschberg. On 
retrouva les memes fronts au Conseil des Etats oü la majorite de la commission obtint que le 
transfert de la route au rail füt inscrit dans le projet. Le Conseil national refusa, en procedure dif- 
ferenciee, par 93:87. Le projet fut finalement adopte au vote final d'octobre 1991 par 118 voix 
contre 18; le Conseil des Etats l'accepta ä une voix pres. Les conflits n'en subsisterent pas moins 
et trois comites referendaires les exposerent:
• Le plus fort en nombre fut celui du PES soutenu par Greenpace et le WWF qui s'opposait prin- 
cipalement au deferlement du transit international que la NLFA accroitra encore. II critiquait 
en outre le fait que le Conseil federal et le parlement n'exigent pas le transfert obligatoire de la 
route au rail. Le comite mit egalement en garde contre le gouffre financier que constitue la 
NLFA.



• Le deuxieme paquet de signatures pour le referendum provenait du camp politique oppose. Le 
comit£ reuni par le journaliste bälois Böhi (Revue automobile) s'elevait contre le fait que la 
NLFA devrait 6tre en partie financee par les taxes douanieres sur les carburants.
• Le troisieme comite referendaire etait uranais. Quelque 20 pourcent des ayant-droit de vote du 
canton d'Uri signerent un referendum qui ne s'opposait pas au principe de la NLFA mais repro- 
chait au projet de ne pas garantir le transfert du trafic de marchandises de la route au rail et au 
trace de ne pas tenir compte de la protection de l'environnement.

Apres que les signatures eussent ete recomptees le referendum passa de justesse. Les adversaires 
etaient secondes par le parti des automobilistes et par les democrates suisses. Un nouveau comite, 
preside par des conseillers nationaux bourgeois, se constitua durant l’ete, sous l'etiquette "Non au 
trou de 50 milliards de la NLFA". LA C S et l'ASTR laisserent la liberte de vote ä leurs adherents 
mais ceux-ci manifesterent une forte aversion envers le projet.

Le TCS et l'AST ainsi que tous les partis politiques ä l'exception du PES, du PA et des DS plai- 
derent le Oui et se solidariserent en un comite suisse d'action baptise "Oui ä la NLFA". Leur 
argument majeur portait sur le fait que ce projet tenait compte de la protection de l'environne- 
ment, renforgait la position de la Suisse en Europe au niveau du traite sur le transit et l'idee du 
ferroutage. Ce comitö opposait aux arguments de nature financiere l'aspect economique du pro­
jet, relativement peu coüteux, revalorisant la position geographique de la Suisse et creant des 
emplois gräce ä son volume d'investissements.

Les adversaires des NLFA attaquerent principalement durant la derniere phase de la Campagne. 
La question du financement fit passablement de vagues et la nervosite s'empara du camp des Par­
tisans. La surprise n'en fut que plus grande: le plus important projet ferroviaire de ce siecle fut 
adopte ä la confortable majorite de 63,6 pourcent. Les cantons de Cieneve, du Valais, de Neuchä- 
tel et de Vaud y furent particulierement favorables, ainsi que ceux du Gothard ä l'exception 
d'Uri. Seuls les deux Appenzell, que les CFF ne desservent pas, le rejeterent.

Le resultat de l'enquete VOX donne un resultat quasiment identique ä celui du resultat effectif 
quant au comportement de vote: 64 pourcent des votant-e-s (N=632) ont indique avoir vote Oui. 
67 pourcent ont effectivement vote Oui. Les rapports de majorite sont egalement nets au niveau 
des non-votant-e-s: 62 pourcent auraient, selon leurs propres dires, accepte le projet soumis 
(N = 375).

1. 2 Formation de l'opinion

Plus on parle d'un objet mis en votation, plus les ayant-droit de vote en connaissent la teneur. La 
NLFA ne fait pas exception ä la rfegle: 90 pourcent des personnes interviewtes savaient de quoi il 
s'agissait. A titre de comparaison, pour la loi regissant les rapports entre les Conseils (reforme 
parlementaire), on obtenait tout juste 53 pourcent. La connaissance des recommandations des 
autorites au sujet de la NLFA etait egalement particulierement elevee: 83 pourcent des intervie- 
w6-e-s et 90 pourcent des personnes ayant effectivement vote les connaissaient. Ceci decoule de



Tableau 2: Connaissance du projet NLFA

Connaissance Ayant-droit de vote Participant-e-s Ayant vote Oui 
Donnces en %

Abstentionnistes

Projet mis en votation 90 95 96 82

Recommand. du gouv. 83 91 90 70

Mot d’ordre de son propre parti
PDC 66 72 73 44
PRD/PLS 64 67 72 54
PSS 58 67 79 34
UDC 53 50 77 58

l'intensite de la Campagne durant laquelle le Conseil federal s'engagea personnellement et de la 
place de choix que les medias lui accorderent.

Le tableau n'est pas fondamentalement different au niveau de la connaissance des mots d ’ordre 
des partis, relativement elevee, si on la compare retrospectivement et par rapport ä d'autres 
objets soumis ä votation. Cette connaissance va de pair avec l'unite manifestee par les partis sur 
deux plans. Celle des partis cantonaux et nationaux d ’abord. Seuls quelques partis cantonaux se 
dissocierent du consensus national. On trouve, sur ce point, parmi les partis gouvernementaux, le 
PS du canton d'Uri et l'UDC tessinoise qui decreterent le Non. L'unite fut en outre sciemment 
soulignee au cours de la Campagne: Le slogan "Nous sommes tous d'accord" temoignait de l'unite 
supra-partisane.

Au niveau de la connaissance des mots d'ordre, la comparaison par partis est au benefice des 
troupes du PDC, suivi par le PRD oü meme les personnes n'ayant pas vote connaissaient le mot 
d'ordre. Les membres du PSS et de l'UDC en revanche n'etaient pas tous au courant du Oui pre- 
conisö par leurs partis. Seuls celles et ceux ayant effectivement vote Oui connaissaient mieux le 
mot d'ordre que les adherents et les sympathisants du PDC et du PRD et que les membres de 
l'UDC n'ayant pas vote. Pour ces deux derniers partis, la meconnaissance du mot d'ordre va de 
pair avec une attitude reservee, voire sceptique.
Le Oui du PSS fut un Oui modere lie au Oui ä l'initiative "des Alpes". On a octroye ä l'UDC la 
persistance de 1'attitude critique qui fut la sienne par rapport ä "Rail 2000" en raison de la perte 
de terres cultivables.

La connaissance de la teneur de ! arrete federal est eile aussi elevee, en particulier au niveau des 
aspects de politique des transports. L'idee de base du transfert du trafic de marchandises de la 
route au rail fut la plus frequemment enoncee, ä savoir par 34 pourcent des votant-e-s et 30 pour- 
cent des abstentionnistes. Ceci indique que meme les personnes n'ayant pas vote etaient conscien- 
tes de la teneur du projet de NLFA au niveau de la politique des transports et de la protection de 
l'environnement.
Les votant-e-s qui mettent en avant le transfert du trafic de marchandises de la route au rail 
repercutent le principe fondamental de l'arrete föderal. Le projet en soi, son concept, sa concreti- 
sation et son financement passe au second plan. En Suisse romande, l'aspect ecologique et les fac- 
teurs de politique des transports semblent avoir ete moins marquants: face ä 37 pourcent en Suis-



Tableau 3: Description de la teneur du projet NLFA

Aspects partiels Participation Vote des
au scrutin participant-e-s

oui non oui non
Donnees en %

Connaissance de l'objectif general 27 14 28 26
- Referendum pour la construction du 

tunnel de base et son financement 22 11 23 18
- Transversale alpine par le Lötschberg et le Gothard 5 3 5 6

Politique des transports 49 38 47 49
- Transfert du trafic de marchandises de la route au rail 34 30 35 31
- Correlation avec le Traite de la CE 6 2 5 8
- Maitrise du trafic de transit routier 4 3 4 2

Politique financiere 4 5 3 5
- Scrutin sur le financement, £nonce des coüts 4 2 4 4

Connaissances vagues 25 26 26 25
- Des tunnels, au Gothard et au Simplon 16 17 17 15
- Les voitures sur le rail 3 2 2 4
- Liaisons plus rapides ä travers les Alpes 2 2 2 3
- Emplois 1 1 1 0

Enonce du titre du projet 19 16 17 21

Connaissances erronees 2 3 2 2

Pas de reponse/ Refus de repondre 6 18 7 3

Total des enonces
(plusieurs enonces possibles) 877 481 576 283

Exemple de lecture: au total 27% des participant-e-s connaissent l'objectif general du projet; ainsi que 26% des 
abstentionnistes. Ces 26% se composent des 18% und 6% indiques.Les 2% d’enonces divers ne sont pas indiques 
specialement.en dehors de la premiere colonne.

se alemanique, seuls 18 pourcent en Suisse romande indiquaient le transfert du trafic de marchan- 
dises ä titre de facteur Capital du projet.

Les aspects financiers sont rarement enonces, ce qui est logique, l'arrete federal ne prescrivant 
que les conditions de financement et le principe d'un credit. Quelque 25 pourcent des reponses 
portant sur plusieurs points enongaient des teneurs inexactes. On nommait le plus souvent un seul 
tunnel de base, ou le tunnel du Simplon en plus du tunnel de base du Gothard.

Une question de rememoration du moment oü fut prise la decision de vote indique qu'une majo- 
rite (57 pourcent) des votant-e- s avaient pris leur decision plusieurs semaines avant la votation ou 
ne s'etaient pas pose de question, leur vote etant clair depuis le depart. Cette position atteint 61 
pourcent pour les personnes ayant vote Oui, 52 pourcent chez celles ayant vote Non. Ce qui, a 
contrario, indique que 40 pourcent des votant-e-s prirent leur decision durant la phase principale 
de la Campagne. 45 pourcent des personnes ayant vote Non le firent ä ce moment, 37 pourcent 
seulement des ayant vote Non. La Campagne dirigee contre le projet a manifestement obtenu un 
succes partiel en avangant, peu avant la votation, l'argument du financement. Cela ne permit 
cependant pas de rattraper l’avance des personnes disposees ä voter Oui.



/. 3 Les lignes conflictuelles et le comportement de vote d'apres les caracteristiques 
socio-demographiques et politiques

L'acceptation tres elevee - 63 pourcent - de la nouvelle transversale alpine depassa tous les prono- 
stics. Mais les resultats cantonaux demontraient que l'acceptation n'etait pas unanime. Quelles 
sont les lignes conflictuelles revelees par l'enquete?

Ce sont en premier lieu les caracteristiques politiques qui sont corrädes de maniere signifiante au 
comportement de vote. Les attitudes repertoriees d'apres les appartenances ä un parti correspon- 
dent pour l'essentiel aux lignes conflictuelles apparues lors de la Campagne precedant les votati- 
ons et aux mots d'ordre des partis au niveau national. Le PRD, le PDC, l'A dl et le PEV sont les 
partis ayant le mieux reussi ä convaincre leurs membres de voter Oui. Le PSS y reussit moyenne- 
ment, l'UDC un peu moins. Du cöte des partisans du Non, ce sont le PES, le parti des automobi- 
listes et les Democrates suisses qui ont le mieux ralli£ leurs membres. Cette constellation donnait 
d'emblee les rapports majoritaires renforces par le taux de Oui des votant-e-s sans lien avec un 
parti, lequel se situa legerement au-dessus de la moyenne.

On trouve un modele-type au niveau des orientations sur l'axe gauche-droite et celui des valeurs 
politiques: les personnes s'auto-situant ä droite et se prevalant de valeurs materialistes etaient plus 
enclines ä accepter le projet que celles se situant ä gauche et les postmaterialistes. On voit par lä que 
la critique de la NLFA venant du camp postmaterialiste de gauche porta plus que celle de la droite.
II convient toutefois de relever les points suivants: les personnes s'auto-situant ä gauche ont votö ä 
65 pourcent pour la NLFA et l'on trouve meme chez les postmaterialistes une majorite positive de 
55 pourcent. Le centre a par ailleurs renforce le Oui: les personnes s'auto- situant au centre neutre 
ou ne se situant nulle part et les votant-e-s se prevalant de valeurs mixtes ont dit Oui ä la NLFA. II 
en va de meme au niveau de la relation avec le gouvernement. L'acceptation de la NLFA est, il est 
vrai, superieure de 36 points de pourcentage chez les personnes accordant leur confiance au gouver­
nement, mais les sceptiques ont neanmoins, eux aussi, accepte ce projet en majorite.

On trouve en outre une nette correlation entre le comportement de vote et l'attitude face ä 
l'EEE. Le nombre de personnes ayant l'intention de voter en octobre 1992 pour l'EEE et qui ont 
accepte la NLFA se situait au-dessus de la moyenne. Les adversaires de l'EEE, par contre, 
refuserent la NLFA ä 57 pourcent. On ne saurait cependant Interpreter le Oui ä la NLFA comme 
signe d'une ouverture vers l'Europe. On notera que si 67 pourcent des votant-e-s du 27 septembre 
se sont prononces en faveur de la NLFA, 43 pourcent etaient partisans ou plutöt partisans de 
l'EEE. Les indecis en la matiere voterent eux aussi, dans la moyenne nationale, pour la NLFA. 
L'ampleur de la correlation est differente selon les regions linguistiques. C'est en premier lieu en 
Suisse romande que la relation entre l'attitude par rapport ä l’EEE et le vote pour la NLFA est le 
plus explicite: 93 pourcent des partisan-e-s de l'EEE accepterent la NLFA, 69 pourcent du petit 
groupe rejetant l'EEE rejeta egalement la NLFA. Cette correlation est moins marquee en Suisse 
alemanique oü 46 pourcent des adversaires de l'EEE voterent pour la NLFA

L'arrete federal pour la construction de la nouvelle ligne ferroviaire transversale alpine a ete 
accepte par tous les groupes de population. L'influence des caracteristiques socio-demographi-



Tableau 4: Le comportement de vote selon les criteres politiques du projet NLFA

( Yitcrecategone Comport. de vote 
Oui en pourcent 
(N = votes eff.)

Cramer's V 1 Signifiant

Total des votes effectifs 64
Total VOX 67

Identification avec un parti
PRD/PLS 78 0.30 0.00
PSS 68
PDC/PCS 75
UDC* 52
PES 33
Adl/Pev* 82
HPA/DS* 24
Sans parti 70

Tendance gauche/droite
extreme-droite* 74 0.24 0.00
droite 77
centre 70
gauche 65
extreme-gauche* 25
ne peut pas se situer 55

Materialisme/Postmaterialisme
Valeurs purement materialiste 80 0.16 0.00
Valeurs mixtes 64
Valeurs postmaterialistes 55

Confiance dans le gouvernement
Confiance 88 0.35 0.00
Defiance 52

Intention de vote pour V EEE**
pour 86 0.41 0.00
indecis-e-s 68
contre 43

* Les categories marquees d'un * doivent etre interpretces ä titre de tendance, le nombre d interviewe-e-s ne 
permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.
** Source: La question est pos£e par baronietre europeen pour la suisse, automne 1992.

ques a ete moins signifiante que celle des caracteristiques politiques. Ce sont les employe-e-s de 
classe moyenne, les ouvrieres et les ouvriers, les Romand-e-s, les personnes habitant dans des 
agglomerations de petite ou de moyenne envergure et les ayant-droit de vote beneficiant d'un 
degre scolaire eleve qui ont le plus approuve l'arrete federal. Les paysan-ne-s, les votant-e-s 
n'ayant pas ete au-delä de l'instruction obligatoire, les employe-e-s en-dessous de la classe moyen­
ne et le milieu rural se situent en-dessous de la moyenne d'acceptation.

Ces differences peuvent s'expliquer en partie par des interets specifiques:
- Chez les ouvrieres et les ouvriers et chez les fonctionnaires de classe moyenne, les considerations 
au niveau de l'emploi sont decisives. Ces deux groupes socioprofessionnels adherent en-dessus de 
la moyenne ä l'affirmation que la NLFA apportera du travail et des benefices.
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- La population rurale, ä l'inverse, est conseiente des inconvenients de la NLFA. Comme pour 
Rail 2000, les preoccupations au sujet d ’une Eventuelle perte de terrain cultivable ont sans doute 
et£ decisives.
- Le Oui clair et net de la Suisse romande reflete l'interet porte au raccordement au reseau ferro- 
viaire international et les interets specifiques de la Suisse romande lies au Lötschberg - liaison

Tableau 5: Comportement de vote pour la NLFA selon les caracteristiques socio-demographiques

Critfcre/catögorie Comport. de vote 
Oui en pourcent 
(N= votes eff.)

Cramer's V' Signifiant

Total VOX 67

Sexe
Hommes 66 0.00 non
Femmes 67 (0.90)

Age
18-39 69 0.03 non
40-64 66 (0.73)
65 et plus 66

Formation scolaire
Ecoles obligatoires 60 0.08 non
Ecoles prof. ou equiv. 66 (0.15)
I .yccie. universite 72

Situation professionnelle
Salari£-e-s total 70
Independant-e-s, cadres sup. 67 0.23 0.00
Employe-e-s de classe moyenne 77
Autres employe-e-s 62
Agriculteurs* 35
Ouvrieres et ouvriers 78
Employe-e-s ä temps partiel 66
Non salarie-e-s 63 0.06 non

Region linguistique (0.33)

Suisse alemanique 65 0.07 non
Suisse romande 74 (0.19)
Suisse italienne* 63

Voiture
Oui 68 0.02 non
Non 66 (0.73)

Agglomeration
grandes agglomerations
urbaines 65 0.08 non
Agglomerations urbaines petites et moyennes 73 (0.12)
Campagne 64

* Les categories marquees d'un * doivent etre interpretees ä titre de tendance, le nombre des interviewe-e-s ne 
permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.

Exemple de lecture: 69 pourcent des votant-e-s äges d'entre 18 et 39 ans ont v o te  OUI, soit 2 points de pourcen- 
tage au-dessus de la moyenne de 67%.



avec le Simplon. L'attitude romande favorable ä l'EEE et l'absence de reserves d'ordre ecologi- 
ques en ce qui concerne la NLFA a favorise l'acceptation du projet.

Le fait d'etre proprictaire d'une voiture n'a eu aucune incidence sur la decision de vote. Ceci est 
plausible, les automobilistes et les personnes ne possedant pas de voiture pouvant esperer des 
avantages de la NLFA, les premiers en escomptant un abaissement de la circulation routiere, les 
secondes une promotion des transports publics et une protection de l'environnement. Les reser­
ves emises par le comite referendaire pro-automobilistes n'ont pas ete porteuses aupres des auto­
mobilistes.

On dira, pour resumer, que ce sont des lignes conflictuelles politiques et non pas sociales qui ont 
differencie la decision de vote sur la NLFA et elles correspondent aux fronts decides par les lea- 
ders des partis. Le PA/DS et le PES ont reussi ä mobiliser leurs troupes derriere le mot d'ordre 
negatif. L'acceptation est par contre tres forte dans les rangs du PRD et du PDC. C'est le camp 
des citoyen-ne-s postmaterialistes se situant ä gauche qui fournit le plus de voix critiques mais il 
vote tout de meme en majorite pour la NLFA. L'acceptation est egalement renforcee par le cen- 
tre et les citoyen-ne-s sans parti qui soutiennent nettement le projet.

1. 4 Motivations et arguments de la decision de vote

1.4.1 Motivations
Le tableau 6 illustre la cristallisation de quatre groupes de motivation pour le Oui:
• Le groupe le plus fort - 34 pourcent - avance des motivations correlees avec les transports publics. 
Le point du transfert du trafic de marchandises de la route au rail reste le plus frequemment 
avance, ce qui confirme les enonces concernant la teneur du projet. La NLFA est manifestement 
pergue comme apte ä realiser ce transfert. Cette motivation est surtout le fait des citadins, les 
populations rurales ne l'adoptant qu'en-dessous de la moyenne, ä savoir ä 6 points de pourcentage.
• 29 pourcent des ayant-vote Oui arguent de motivations ecologiques, rarement differenciees 
d'ailleurs, l'argument le plus frequent faisant valoir que, d'une maniere generale, la NLFA dimi- 
nuerait la densite du trafic routier. Ce sont les votant-e-s des regions rurales qui penchent le plus 
pour ce point de vue faisant ainsi valoir leur probleme concret.
• Une part aussi importante des ayant-vote Oui enonce des motivations affectives non differen- 
ciees dont le taux - 27 pourcent - est etonnamment eleve. Les partisans du Oui ont manifestement 
reussi ä lier la NLFA ä des projets ferroviaires pionniers anterieurs puisque 13 pourcent tiennent 
la NLFA pour "une bonne chose" et un "investissement pour l'avenir". Le fait que les votant-e-s 
de plus de 64 ans sont fortement representes - au-dessus de la moyenne - dans ce groupe de moti­
vation, corrobore cette impression. Dans l'ensemble, l'aspect socio-psychologique qui sous-tend 
l'opinion concernant la NLFA n'est pas ä negliger dans le contexte de la recession economique.
• Compte tenu des correlations obtenues jusqu'ici, on ne s'etonnera pas que 21 autres pourcents 
enoncent des motivations de politique europeenne. Les uns argumentent d'une maniere generale 
que la construction de la NLFA menera ä une meilleure integration europeenne tandis que d'au- 
tres voient la correlation directe avec l'EEE ou la CE, estimant que ce projet est de nature ä faci- 
liter l’adhesion. Tous les autres arguments avances sont d'ordre secondaire, y compris ceux de



Tableau 6: Motivation des ayant vote Oui au projet de NLFA

Motivation du Oui
Pourcentage des 

Oui*

Motivation affective, non differenciee ou tactique 27
- Necessife 11
- Sens de l’innovation 8
- Bonne chose, bon sentiment 5
- Autres, non differenciees 3

Motivations correlees avec les transports publics 34
- transfert de la route au rail, idee du ferroutage 22
- promotion des chemins de fer 4
- Elimination des 40-tonnes 4
- autres, non differenciees 4

Motivations ecologiques 29
- protection generale de l'environnement 23
- air meilleur 4
- autres, non differenciees 2

Motivations correlees avec la circulation routiere 28
- moins de circulation 14
- moins de poids lourds 5
- trafic moins intense 4
- autres, non differenciees 5

Motivations europeennes 21
- meilleure integration europeenne 8
- facilite l'adhesion ä l'EEE et ä la CE 7
- raisons tactiques pour l'integration europeenne 2
- autres, non differenciees 4

Motivations economiques 11
- creation d'emplois 7
- mot. economiques 2
- autres, non differenciees 2

Motivations de pol. regionale 1
Recommandation des partis, des autorites 3

* Seulement les ayant effectivement vote, deux reponses possible; N = 645. 3% n'ont pas repondu au premier 
enonce, 40% au second.

nature economique avances ä la derniere minute par les partisans reagissant aux arguments des 
adversaires.

Les motivations decisives des adversaires decoulent de hierarchies fort differentes; d'une maniere 
generale, les motivations sont nettement plus claires.

Le groupe de loin le plus fort est compose d'adversaires axant leur refus sur des considerations 
d'ordre de la politique financiere. Dans 64 pourcent des enonces multiples, c'est la question du 
financement qui domine, le coüt du projet 6tant nettement critique, ceci ne constituant nullement 
une contradiction avec l'opposition issue du camp gauche-vert, le PES avangant des reserves d'or­
dre financier. Les motivations d'ordre du trafic routier et de l'ecologie viennent en deuxieme et 
troisieme position. Les arguments europeens et les retombees regionales sont secondaires pour 
les adversaires de la NLFA.



Tableau 7: Motivations des ayant vote Non au projet de NLFA

Motivations du Non Pourcentage de Non*

Motivations affectives, non differenciees 9
Motivations d'ordre financier 64

- coüt trop 61ev6 56
- deficit de la Conf6d6ration 4
- autres, non differenciees 4

Motivations correlees avec la circulation 35
- projet trop ambitieux 13
- transfert de la route au rail non garanti 11
- augmente le trafic routier 5
- autres, non differenciees 6

Motivations ecologiques 14
- pr^judiciable ä l'environnement 5
- d€truit le paysage et des terres agricoles 5
- autres, non differenciees 4

Motivations europeennes
- la Suisse paie - l'Europe profite 7

Motivations regionales 7
- population concernee 5
- autres, non differenciees 2

Recommandation des partis et de tiers 2

* Seuls les ayant effectivement vote Non; N = 313. Lors du 1er enonci 22 pourcent n'ont pas donne de reponse, 
44 pourcent lors du second.

1.4.2. Les arguments de la Campagne 
Jusqu'ici on ne voit pas encore clairement quel est le poids des differents groupes de motivations. 
D 'autres arguments avances durant la Campagne precedant la votation ont cependant ete soumis 
aux interviewe-e-s. Les reactions aux enonces de cet argumentaire fournissent, eiles, des indicati- 
ons sur la position de valeur des differentes motivations.

- Pour les ayant-vote Oui, l'enonce selon lequel la NLFA est propice ä la protection de l'environ- 
nement reste inconteste. Les abstentionnistes eux aussi adherent ä ce point de vue ä 74 pourcent.
52 pourcent seulement des adversaires refutent cet argument. Sous l'angle partisan, tant l'ensem- 
ble des interviewe-e-s que les ayant-vote Oui PRD et PDC sont en tete de l'accord avec cette 
assertion. 61 pourcent des ayant-droit de vote membres du PES y adherent egalement.
- La Polarisation entre partisans et adversaires est particulierement marquee au niveau des argu­
ments financiers ou economiques: 91 pourcent des ayant-vote Oui estiment exacte l'affirmation 
selon laquelle la NLFA constitue un investissement necessaire pour l'avenir et qu'elle procure 
travail et gains. 77 pourcent des ayant-vote Non refutent ce point de vue. C'est manifestement 
l'argument financier qui caracterise le camp des adversaires: 84 pourcent estiment que ce projet 
revenant ä des milliards est aventureux. Ces camps ne se differencient guere d'un parti ä l'autre, 
ils adherent ä 58 pourcent ä ce point de vue.
La Polarisation sur les questions economiques et financieres se profilent egalement entre les deux 
regions linguistiques: les Romand-e-s, plus touches que les Alemaniques par le chömage, estiment



ä 74 pourcent que la NLFA procure travail et gains, seuls 35 pourcent la consicterant comme une 
aventure financiere.

En revanche, les arguments europeens et de l'ordre de la politique des transports relatifs au trace 
de la ligne et du trafic regional n 'ont qu'une importance secondaire pour les adversaires. Meme 
l'argument pretendant que la NLFA favorise l'afflux du transit europeen n'obtient pas une majo­
rite claire aupres des sympathisant-e-s du PES. 45 pourcent sont d'accord, 46 pourcent la refutent.

Tableau 8: Evaluation des arguments pour et contre la NLFA

D'accord Pas Pas de
Arguments pour et contre d'accord reponse

Donnees en lignes de pourcentage

1) "La NLFA permet le transfert Total 74 17 9
du trafic de la route au rail Oui 91 6 3
et eile sert la cause de la protection Non 38 52 10
de l'environnement." Abst. 74 11 15

2) "La NLFA est un investissement Total 67 24 9
supportable et n e c e s s a ir e  pour Oui 91 7 2
l'avenir; eile crfie des emplois Non 15 77 8
et assure des recettes ä  la Suisse." Abst. 68 16 16

3) "La NLFA est une contribution Total 59 26 15
suisse necessaire pour Oui 79 14 7
l'integration europeenne.” Non 21 67 12

Abst. 56 20 25

4) "La NFLA renforce notre position en Total 61 23 16
matiere de transports; eile permet de maintenir Oui 83 10 7
la limitation aux 28-tonnes et l'interdiction Non 27 57 16
de circuler la nuit et le dimanche." Abst. 54 20 26

5) "La NLFA coflte des milliards, le Total 47 36 17
projet est trop ambitieux et constitue Oui 34 55 11
un risque financier." Non 84 10 6

Abst. 40 32 28

6) "La NLFA augmente le trafic Total 40 46 14
de transit ä travers l'Europe, Oui 28 63 9
au lieu de le diminuer comme Non 66 28 6
il est souhaitable." Abst. 38 40 22

7) "La NLFA est partie d'une miserable Total 19 63 18
EEE; il faut l'ätouffer dans l'oeuf Oui 6 84 10
en rejetant la NLFA." Non 53 35 12

Abst. 17 54 29

8) "Le projet de r^seau ne donne Total 33 36 31
pas satisfaction et desavantage Oui 28 48 24
le trafic regional." Non 51 26 23

Abst. 28 32 40

Exemple de lecture: 74% des interviewe-e-s (total) sont d'accord avec l'allegation que la NLFA permet le trans- 
fert du trafic de la route au rail et sert la cause de la protection de l'environnement; 91% des ayant effectivement 
vot6 (Oui) aussi. Meme les abstentionnistes (Abst), avec 74%, sont majoritairement d'accord. Les ayant vote Non 
(Non) ne sont d'accord qu'ä 38%.



- Pour les partisan-e-s du projet, la politique europeenne et celle des transports reste signifiante. 
Des taux de pourcentage comparativement eleves estiment que la NLFA renforce la position de 
la Suisse en matiere de politique des transports et constitue parallelement une contribution neces- 
saire ä l'integration europeenne. Ce dernier point est particulierement evident en Suisse romande: 
70 pourcent de tous les interviewe-e-s adherent ä cet argument, ce qui represente 14 points de 
pourcentage de plus qu'en Suisse alemanique.

On peut affirmer, en rösumö, que les profils des camps pour et contre se differencient clairement 
au niveau des arguments et des motivations. Les motivations d'ordre de la circulation et de l'envi- 
ronnement ont ete predominants pour les partisans. L'adhesion au-dessus de la moyenne en Suis­
se romande est renforcee par le fait que la NLFA induira des impulsions positives pour l'econo- 
mie et l'integration europeenne. L'argumentation d'ordre financier domine chez les adversaires, 
les motivations portant sur la politique de l'environnement et des transports ne venant qu'au 
second rang. Ces dernieres sont, logiquement, plus prononcees dans le camp des Verts.
- La Polarisation entre les partisans et les adversaires est particulierement evidente au niveau des 
arguments economiques ou financiers: 91 pourcent des ayant vote Oui adherent ä l'assertion selon 
laquelle la NLFA represente un investissement d'avenir necessaire et cree des emplois et des 
gains. Les ayant vote Non refutent ce point de vue ä 77 pourcent. C 'est l'argument financier qui 
domine chez les adversaires: 84 pourcent estiment que ce projet entralnant des millions d'investis- 
sement est risqu6. Les differences entre les camps politiques opposes au projet sont pratiquement 
inexistantes sur ce point qui obtient quelque 58 pourcent d'assentiment.

2. La reforme parlementaire 
(revision de la loi sur les rapports entre les conseils, sur les indemnites 

parlementaires et sur les coüts d'infrastructure)

2.1. Situation de base

Toutes les tentatives de reforme fondamentale du parlement ont jusqu'ici echoue. La surcharge de 
travail et l'augmentation du temps qui lui est devolu par les membres des conseils legislatifs n'a 
aucune commune mesure avec l'infrastructure et les emoluments, rudimentaires. Cette Situation 
retrograde induit une base de recrutement relativement mince1. Les initiatives parlementaires de 
Petitpierre et Rhinow lancees en automne 1990 ont ete les premieres ä amorcer un processus aug- 
mentant le degre d'acceptation d'un parlement professionnel.
Le premier train de mesures de revision elabore par la commission du Conseil national compre- 
nait les point suivants: revision du systeme des commissions, collaboration en matiere de politique 
etrangere, coordination du travail des deux Chambres, renforcement de la direction et de la pro- 
grammation des activites parlementaires et amelioration des conditions de travail des parlemen­
taires. Sur le plan formel, ces propositions ont ete regroupees dans la revision de la loi sur les rap-

1 Riklin, Alois/Möckli, Silvano, Milizparlament? in: Parlamentsdienste (Hrsg.), Das Parlament -  "Oberste 
Gewalt des Bundes"?, Berne 1991.
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ports entre les conseils et de celle sur les indemnites parlementaires2. Ces points forts etaient lies 
ä la tradition des reformes des parlements cantonaux3.

Comme ce fut le cas pour la revision parlementaire au niveau cantonal, un dilemme essentiel 
apparut bientot: en quelque sorte, les Chambres föderales statuaient sur leur propre sort. Les pro- 
positions concernant l'amelioration de l'infrastructure et du traitement des parlementaires furent 
particulierement controversees au Conseil national. Les propositions de renvoi du groupe UDC 
n'ayant pas abouti, on reduisit les propositions de la commission concernant les indemnisations de 
base. L'engageraent de collaboratrices et collaborateurs personnels etant lui aussi combattu, le 
montant initial en fut abaisse. Le Conseil des Etats entendait l'abaisser encore plus. II fallut atten- 
dre la procedure de regiement des divergences pour en arriver au compromis de 30'000 francs 
d ’indemnites.

Peine perdue. Le referendum fut lance contre la revision de ces trois lois et il obtint quelque 
60'000 signatures. Les quatre etudiants de l'universite de Saint-Gall qui en assumaient la respon- 
sabilite obtinrent le soutien de parlementaires bourgeois, et notamment de l'UDC zurichoise, de 
l'Union suisse des arts et metiers et d ’une agence publicitaire saint-galloise.
Bien que la Campagne precedant les votations fut tiede, le projet d'augmentation des emoluments 
des parlementaires fut la cible des critiques. Les partisan-e-s eurent beau affirmer que cette refor- 
me ne visait pas ä creer un parlement professionnel mais uniquement ä ameliorer les conditions 
de travail du parlement de milice, le comitö referendaire axa sa Campagne sur le "Non ä l'instau- 
ration deguisee d'un parlement professionnel". Bien qu'aucune Opposition notoire ä propos de la 
loi sur les rapports entre les conseils ne se soit manifestee, tous les groupes d'interets donnerent 
un mot d'ordre global contre les trois revisions prevues.

La surprise fut creee par l'adoption ä 58 pourcent de la loi sur les rapports entre les conseils. La 
revision de la loi sur les indemnites parlementaires et de celle sur les coüts d'infrastructure a, eile, 
6te massivement rejetee. Les premiers commentaires revelent deux schemas d'interpretation 
dominants: d'une part, le resultat des votations fut considere comme une gifle pour les politicien- 
ne-s, voire comme l'expression de la mauvaise humeur qu'ils suscitent; de l'autre, on fit largement 
etat de la Situation financiere precaire de la Confederation. Nous examinerons dans les trois cha- 
pitres suivants jusqu'ä quel point ces analyses se revelent exactes et quels autres schemas d'inter- 
pretation ont fonctionne.
Compte tenu des restrictions financieres, le train de mesures de la reforme parlementaire a du 
etre traite par l'analyse VOX -comme ce fut le cas pour celle portant sur le F.M.I., ä titre de Sche­
ma. Nous comptons pour ayant-vote Oui, toute personne ayant accepte au moins deux des trois 
projets soumis au vote, perdant ainsi une part d'information sur celles qui ont accepte unique­
ment la loi sur les rapports entre les conseils. En revanche, le questionnaire reflete de maniere 
exhaustive le camp adverse. On tiendra cependant compte du fait que les chiffres obtenus ne peu- 
vent etre directement reportes sur les resultats effectifs.

2 La revision du Systeme des commissions et le passage ä des commissions permanentes n'etait pas soumis au 
r6f6rendum; il a e te  introduit des le debut de la legislature.

3 Cf. Linder, Wolf/Hättenschwiler, Diego, Kantonale Parlamentsreform 1973 -1988, in: Stadlin, Paul (ed). Die 
Parlamente der schweizerischen Kantone, Zoug 1990.



2. 2 Connaissance du projet

Les enonces spontanes sur l'objet soumis ä votation donnent des indications fondamentales sur la 
perception d'un objet mis en votation. Cette perception ä son tour s'appuie souvent sur les discus- 
sions et les arguments avances durant la Campagne precedant les votations. C'est tout particuliere- 
ment le cas pour les trois lois sur la reforme parlementaire.

Des objets soumis ä votation le 27 septembre, la reforme parlementaire est le point le moins bien 
connu. Seul un nombre minime d'interviewe-e-s (2,4 %) est capable de resumer la teneur des trois 
projets. Sur l'ensemble des interviewe-e-s, c'est le nouveau regiement sur les indemnites parle- 
mentaires qui est le plus souvent finonce. 58% d'enonces obtenu par les ayant-vote Non est le 
taux le plus eleve. II est frappant que l'on parle moins d' "indemnites” que de salaires ou d'emolu- 
ments. On remarquera aussi que c'est en Suisse romande et dans les grands centres urbains que le 
terme d 1 "indemnites" est le moins souvent utilise (34 pourcent).
Les coüts d'infrastructure viennent en deuxieme position dans les enonces rememores. 25 pour­
cent des interviewe-e-s evoquent l'engagement de collaborateurs et de collaboratrices scientifi- 
ques comme objectif principal de la reforme parlementaire. Ici aussi le taux de 29 pourcent 
obtenu aupres des adversaires est le plus eleve.

La teneur de la loi sur les rapports entre les conseils est la moins connue: 19 pourcent des votant- 
e-s et 18 pourcent des ayant-vote Non enoncent le plus d'efficacite des regles des rapports entre 
les conseils et les nouvelles competences en matiere de politique exterieure. Les personnes ayant 
accepte au moins deux des objets de ce train de mesures sont celles qui connaissent le mieux le 
sujet: 28 pourcent d'entre elles connaissent les points fondamentaux de la revision de la loi sur les 
rapports entre les conseils.

Tableau 9: Description de la teneur de la reforme parlementaire

Vote Aspects partiels du projet Participation Votes
au scrutin effectifs

oui non* oui non*
Donnees en %

Connaissance du paquet mis en votation 3 2 4 3

Connaissances specifiques
- Traitement, davantage d'indemnites 52 24 53 58
- Engagement de collaborateurs/trices personnels 25 10 26 29
- Davantage d'efficacite 14 3 20 12
- Nouvelles compctcnces 5 2 8 6

Connaissances vagues 11 4 12 8

Connaissances erronees 7 4 8 7

Pas de reponse, refus de repondre 21 59 12 16

Total des enonces 
(Plusieurs tnonces possibles) 896 439 275 513

* Sont indiques comme ayant vote Oui ou Non les ayant-droit de vote ayant vote Oui ou Non pour au moins 
deux lois.



On peut dire, en resume, que les enonces sur le fond refletent principalement la perception de 
l'objet de la votation, des attitudes fondamentales ou des preferences au niveau des solutions ser- 
vant dejä de filtre. Les points particulierement controverses sont nommes en premier lieu. Vien- 
nent ensuite les points s'approchant le plus des solutions auxquelles on donne la preference. La 
comparaison avec le resultat effectif de la votation indique que cette perception n ’est pas force­
ment identique avec la connaissance exacte du projet. Le vote differencie des ayant-droit de vote 
prouve qu'ils etaient parfaitement conscients des teneurs differentes des trois lois, et des nuances 
des arguments adverses. Seuls 4 pourcent nommerent l'introduction du parlement professionnel 
comme objectif de la revision.

2. 3. Lignes conflictuelles - comportement de vote selon les caracteristiqu.es socio-demographiques

La loi sur les indemnites et celle sur les infrastructures a ete rejetee dans une mesure equivalente 
ä celle du rejet des initiatives les plus controversöes. Peut-on encore parier de lignes conflictuelles 
face ä ce rejet unanime? Existe-t-il des groupes plus favorables ä l'idöe de la reforme parlementai- 
re que d 1 autres?

Le rejet de la reforme parlementaire est net dans tous les groupes sociaux et politiques. D'apres les 
post-analyses VOX, 66 pourcent des ayant effectivement vote ont dit Non ä au moins deux de ces 
trois lois. Les differences qui se font jour ci-dessous n ’apparaissent que chez la majorite negative.

Tableau 10: Comportement de vote pour la reforme parlementaire selon les criteres politiques

Caracteristique/Categorie Vote 
Non en pourcent

(N= vot. eff.)

Cramer's V Signifiant

Total VOX 66

Identification ä un parti
PRD/PLS 67 0.12 0.01
PSS 57
PDC/PCS 61
UDC* 88
PES 53
sans parti 68

Tendance gauche/droite
extreme-droite* 71 0.24 0.00
droite 61
centre 74
gauche 57
extreme gauche* 37
ne peut se situer 82

Confiance dans le gouvernement
Confiance 54 0.28 0.00
Detiance 80

* Les categories marquees d'un * doivent etre interpretees ä titre de tendance, le petit nombre d'interviewe-e-s
ne permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.



Bien que le PRD, le PDC et le PSS aient donne le mot d'ordre du Oui au niveau national, aucune 
majorite n'apparait dans leurs rangs en faveur de la reforme parlementaire. Une majorite des au­
tres sympathisant-e-s de partis a rejete au moins deux des rcvisions proposees. Ce sont les 
adherent-e-s au PES qui - avec 53 pourcent - ont ete les moins opposes.

Le pourcentage de Non au-dessous de la moyenne correspond tout de meme, au PSS et au PDC, 
ä l'unite du mot d'ordre de Oui. A l'inverse, la mutinerie des sections cantonales radicales de 
Berne, Saint-Gall, Schaffhouse et Zoug s'est fait sentir indirectement par un plus grand nombre 
de voix negatives. Le comportement des sympathisant-e-s de l'UDC correspond, lui, au Non pre- 
conise par le parti.

Ces lignes conflictuelles des partis correspondent en grande partie ä l'orientation gauche-droite 
des ayant-droit de vote: plus l'on se positionne ä gauche, plus on accueille favorablement la r6for- 
me du parlement. Les votant-e-s ne pouvant pas se situer sont, avec le centre et la droite, au-des- 
sus de la moyenne du scepticisme face ä ce projet.

Comment expliquer cette rupture entre le peuple et ses representant-e-s? Une caracteristique 
s'impose comme predominante: de toutes les caracteristiques politiques c'est, statistiquement 
aussi, la confiance dans le gouvernement qui represente la variable la plus forte pour expliquer le 
comportement de vote. Les personnes n'accordant pas leur confiance au gouvernement rejettent 
le projet au-dessus de la moyenne. La confiance dans le gouvernement4 induit logiquement un 
comportement positif face ä la reforme. On constate ici manifestement la tendance ä la desaffec- 
tion apparue lors des dernieres enquStes5: depuis la fin des annees 80 l'appreciation de la capacite 
de dialogue et de reponse de l'elite politique va en empirant.

Les rapports de majorite sont Egalement nets au niveau des groupes caracteristiques socio-demo- 
graphiques. On trouve le taux de rejet le plus bas chez les votant-e-s ayant fait des etudes 
superieures ou frequente l'universite ainsi qu'en Suisse romande; 54 et 56 pourcent seulement ont 
dit au moins deux fois Non. Le niveau d'education et la region linguistique sont simultanement les 
deux seules caracteristiques signifiantes. Elles renvoient au Statut socio-economique des inter- 
viewc-e-s et aux caracteristiques politico-culturelles de l'environnement social.

On trouve les differences les plus marquees au niveau de la formation scolaire. On ne distingue 
cependant pas de correlation lineaire dans le sens d'une acceptation plus elevee de la reforme 
chez les personnes ayant beneficie d'un niveau d'instruction plus pousse. Les pöles sont formes 
par les personnes ayant suivi des ecoles superieures ou l’universite - 54 pourcent - et celles sorties 
des ecoles professionnelles et d'arts et metiers - 72 pourcent de Non. Que les personnes ayant fre­
quente le lycee et l'universite soient plus favorables ä la reforme parlementaire releve avant tout 
du fait qu'elles sont plus integrees politiquement. Les ayant-droit de vote plus instruits sont moins 
critiques que les autres face ä l'elite politique. Le taux eleve de Non des personnes ayant fre­
quente des ecoles professionnelles ou les arts et metiers a sans doute peu ä voir avec leur niveau

4 Le terme de gouvernement employe dans le questionnaire ne se limite pas ä l'executif, il se refere ä l'ensem- 
ble des autorites federales, parlement compris.

5 Cf. Univox, Direkte Demokratie, II-B 92.



d'instruction. C'est probablement leur ethique professionnelle qui a etc determinante: les trävaux 
d'un parlement de milice ne sont pas pergus comme une activite professionnelle et ne doivent 
donc pas etre assortis d'un salaire. Un niveau d'instruction eleve est le plus souvent correle avec 
une Situation economique assuree. Le fait que le Statut socio-economique influence l'attitude par 
rapport ä la reforme parlementaire est illustre clairement par la forte proportion de Non des 
ouvrieres et des ouvriers ainsi que par les differences notables par rapport au niveau de vie: le 
pourcentage de Non 6tait de 51 pourcent chez les votant-e-s ayant une bonne Situation, il attei- 
gnait 69 pourcent chez les personnes moins bien loties.

Tableau 11: Comportement de vote pour la reforme parlementaire selon les caracteristiques sociales

Caracteristique/Categorie Vote 
Non en pourcent 

(N= vot. eff.)

Cramer's V Signifiant

Total VOX 66

Sexe
Hommes 66 0.01 non
Femmes 65 (0.85)

Age
18-39 62 0.07 non
40-64 69 (0.32)
65 et plus 67

Formation scolaire
Ecoles obligatoires 62 0.16 0.00
Ecoles prof. ou equiv. 72
Lycäe, universite 54

Situation professionnelle
Salarie-e-s total 68
Independant-e-s, cadres sup. 61 0.14 non
Employ£-e-s de classe moyenne 62 (0.16)
Autres employ6-e-s 60
Agriculteurs* 79
{Juvueres et ouvriers 77
Employe-e-s ä temps partiel 64 0.06 non
Non salarie-e- s 63 (0.43)

Region linguistique
Suisse alemanique 68 0.10 0.02
Suisse romande 56

Type d'agglomeration
Ville 63 0.08 non
Campagne 70 (0.09)

Les differences entre les regions linguistiques indiquent que ce sont avant tout des facteurs structu- 
rels et de comportement relevant de la culture politique qui ont influence l'attitude face ä la refor­
me parlementaire. Les resultats cantonaux demontrent des variations notables entre la Suisse 
romande et la Suisse alemanique que l'on retrouve dans les interviews des ayant-droit de vote: c'est 
en Suisse romande que l'amelioration de l'infrastructure parlementaire a ete le mieux acceptee.

* Les categories marquees d'un * doivent etre interpretees ä titre de tendance, le petit nombre d'interviewe-e-s 
ne permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.



La realite parlementaire marque manifestement, aux niveaux cantonal et communal, le comporte­
ment face ä la reforme parlementaire. Les parlements communaux sont obligatoires, en Suisse 
romande, dans les cantons de Geneve, Vaud et Neuchätel. Du point de vue historique, ce sont 
trois des jeunes cantons ayant attribuö d'entree de cause une position forte ä leurs parlements. Le 
principe de la representation est ici une composante evidente de la vie politique courante. Le taux 
d'acceptation est effectivement de 12 points de pourcentage plus öleve parmi les interviewe-e-s de 
ces cantons. Le pole oppose est constitue par les cantons pratiquant la Landsgemeinde oü le 
parlement n'a pu vraiment s'imposer face aux institutions de la democratie directe. II convient 
cependant de preciser que le nombre de cas examines dans ces cantons-lä est trop faible pour con- 
stituer un enonce statistique signifiant. Mais la tendance correspond aux resultats cantonaux: le 
pourcentage de Non dans ces cantons se situe au-dessus de la moyenne.

Les donnees cantonales et celles de l'enquete VOX indiquent une Opposition tendancielle entre 
les milieux citadins et ruraux. Les citadins et les habitants des banlieues sont plus positifs face ä la 
reforme ä 7 points de pourcentage de plus que la population rurale. On est habitue, en milieu 
urbain, au fait que les Organes politiques professionnels touchent des emoluments alors qu'en 
milieu rural le traitement des problemes politiques est encore reellement possible sur la base d'un 
parlement de milice, qui conserve donc son caractere de fonction honorifique et secondaire.
En resume, ce sont les points suivants qui dominent 1'Interpretation du comportement de vote au 
sujet de la reforme parlementaire: on constate, au niveau politique, un conflit entre la base et la 
classe politique, etay6 par le scepticisme ä l'egard de la politique officielle. Au niveau socio-demo- 
graphique, les caracteristiques de la culture politique - institutionnalisation du parlement et du 
systeme de milice - determinent l'attitude par rapport ä la reforme parlementaire. Par ailleurs, les 
ayant-droit de vote politiquement integres ayant beneficie d'un niveau d'instruction eleve sont 
plus favorables ä cette reforme que les personnes dont la Situation 6conomique est moins bonne.

2. 4 Motivation du vote et soutien des arguments pour et contre

On retrouve dans les motivations enoncees spontanement les points forts de l'argumentation des 
divers comites: chez les adversaires de la reforme parlementaire c'est la loi sur les indemnites et 
partant les coüts qu'elle entraine qui domine. 82 pourcent situent les raisons principales de leur 
Non dans ce point du train de mesures. 26 pourcent se referent, directement ou indirectement, ä 
la Situation economique tendue et aux finances de la Confederation: 14 pourcent estiment le 
moment mal choisi pour introduire cette reforme et 12 pourcent pensent que le parlement doit 
donner l'exemple en matiere d'economies.

Seuls 6 pourcent invoquent la loi sur l'infrastructure au chapitre des motifs de rejet et ä peine 3 
pourcent les questions des rapports entre les conseils. Le refus de repondre au sujet de la reforme 
parlementaire est particulierement eleve. 10 pourcent des ayant-vote Non n'indiquent pas leur 
motivation pour le premier enonce, 68 pourcent pour le deuxieme. Comment faut-il evaluer ce 
refus? Deux interpretations s'imposent:
- On peut supposer pour une part que ce taux eleve de refus de repondre indique des motivations 
emotionnelles ou per?ues comme taboues qui ne peuvent etre que partiellement formulees. Le



moment oü la decision a etc prise fournit une indieation. Plus celle-ci est rapide plus le sort du 
projet est regle d'avance. Dans le cas present, 52 pourcent des ayant-vote Non se sont decides plu- 
sieurs semaines avant la votation ou ne se sont pas pose de question, leur opinion etant faite 
depuis le debut de la Campagne. Seuls 39 pourcent des ayant-vote Oui se sont forme une opinion ä 
ce stade. Quelques personnes ayant vote Non donnent explicitement des raisons affectives: 10 
pourcent justifient leur Non par une critique specifique envers les depute-e-s ("ils ne font rien 
d'autre que lire le journal"), qualifiant leur reaction d'opposition ouverte ou arguant que les 
depute-e-s servent le peuple de leur plein gre et de maniere honorifique et ne doivent donc pas 
toucher d'indemnites.
- On peut d'autre part expliquer le taux eleve de refus de repondre par la structure de la question: 
une fois leur Opposition ä la loi sur les indemnites exprimee dans le premier enonce, les intervie- 
we-e-s n'ont plus rien ä dire.

On retrouve egalement chez les quelques rares partisan-e-s les structures de l'argumentation de la 
Campagne. Les motivations se repartissent ici plus fortement sur les divers aspects de la reforme. 
Contrairement aux opposant-e-s , les partisan-e-s enoncent des motivations de principe d'ordre 
general et des aspects de la loi sur les rapports entre les conseils. II ne saurait etre question d'une 
predominance de la question du coüt.

Tableau 12: Motivation des ayant vote Non-ä la reforme parlementaire

Motivations du Non Pourcentage 
de Non*

Motivations affectives, non differenciees et tactiques 11
Motivations d'ordre general 12

- contre un parlement de mutier 5
- image des polit.: Charge honor. serv. du peuple 3
- autres, non differenciees 4

Motivations au sujet de la loi sur les indemnites 82
- leur Situation est dejä tres bonne 20
- trop couteux 17
- crise öconomique oblige 14
- le parlement doit donner l'exemple en matiere d'economies 12
- indemnites trop elevees 10
- d'autres ont plus besoin de cet argent 4
- autres, non differenciees 5

Motivations au sujet de la loi sur les infrastructures 6
Motivations au sujet de la loi reg. les rapports entre les Conseils 3
Diverses autres motivations, motiv. erronees 8

* Uniquement les ayant effectivement vote Non-, deux enonces possibles; N = 692.10%, n'ont pas donne de 
reponse au 1er enonce, 68% au second.

Les motivations de principe portent sur la necessite d'une modernisation generale, estimee neces­
saire par 14 pourcent. On trouve en deuxieme position une evaluation du travail parlementaire: 9 
pourcent estiment qu'il faut faciliter la dure täche des depute-e-s et la rendre plus attractive.



En ce qui concerne la loi sur les indemnites, l'opinion predominante est que les gens capables doi- 
vent etre indemnises en consequence pour leur mandat. II est cependant etonnant que l'argument 
avance par les politicien-ne-s favorables au projet, ä savoir que l'adaptation de 1'indemnisation 
entramerait plus d'egalite des chances, et, partant, une plus large base de recrutement, ne soit que 
rarement enonce. 10 pourcent seulement avancent cet argument.

Dans l'ensemble, les taux de partisan-e-s invoquant les nouveautes de la loi sur les rapports entre 
les conseils sont particulierement eleves: 24 pourcent alors qu'on obtient 3 pourcent chez les 
opposant-e-s. Davantage d'efficacite est ici le leitmotiv, la participation ä la politique exterieure 
n'est nommee explicitement que par 3 pourcent.
Tableau 13: Motivations des ayant vote Oui-ä la reforme parlementaire

Motivations du Oui
Pourcentage 

de Oui*

Motivations affectives, non differenciees et tactiques 10

Motivations generales 31
- adaptation, modernisation 14
- alleger une täche difficile, rendre le mandat attractif 9
- autres, non differenciees 8

Motivations au sujet des indemnites, en general 31
- payer les gens competents, indemniser equitablement 16
- les memes droits pour tous, pas qu'aux millionnaires 10
- autres, non differenciees 5

Motivations au sujet des rapports entre les Conseils 24
- davantage d'efficacite 14
- davantage de competence 3
- autres, non differenciees 7

Motivations au sujet de l'infrastructure 11
- amälioration du travail 7
- autres, non differenciees 4

Diverses motivations, motivations erronees 13

* Uniquement les ayant votä Oui, deux 6nonc6s possibles; N = 234. 12%, n 'ont pas donne de reponse au 1er 
enonce ,71%  au second.

Ces motivations exprimees spontanement recoupent pour une large part l'adhesion avec certains 
des arguments pour et contre. Leur combinaison mene ä une hierarchie evidente:

L'argument financier domine chez les adversaires. 87 pourcent sont d'accord avec l'enonce que la 
reforme entraine une augmentation des coüts relevant de l'irresponsabilite. La crainte de l'intro- 
duction par etapes d'un parlement professionnel est, comparativement, moins decisive. L 'argu­
ment nomme en seconde position est egalement typique pour les adversaires: 77 pourcent des 
ayant-vote Non et une majorite relative des abstentionnistes se disent d'accord sur ce point: le 
parlement ne doit pas etre gonfle, en Suisse, le peuple reste le legislateur. Cette adhesion ä l'argu­
ment manifeste une autre motivation, non exprimee spontanement mais agissant de maniere 
latente: il etaye la these selon laquelle une reforme parlementaire se heurte, dans la tradition hei-



Tableau 14: Evaluation des arguments pour et contre la reforme parlementaire

Arguments pour et contre
D'accord

Donnees

Pas Pas de 
d'accord reponse 

en lignes de pourcentage

1) "Compte tenu du deficit actuel de la
Confederation, les coüts supplementaires Total 59 18 23
de cette reforme sont inacceptables; Oui 34 58 8
le parlement devrait donner Non 87 7 6
l'exemple en matiere d'economies." Abst. 51 8 41

2) " Le parlement ne doit Total 55 21 24
pas ätre gonfie; en Suisse Oui 35 56 9
c'est le peuple qui legifere.” Non 77 14 9

Abst. 47 13 40

3) “La reforme est un pas Total 40 29 31
vers un parlement profes­ Oui 24 66 10
sionnel qui eioignera les Non 61 25 14
depute-e-s du peuple." Abst. 32 18 50

4) " 11 faut de meilleures infrastructures Total 42 31 27
et de meilleures conditions Oui 87 9 4
de travail pour que le parlement fasse Non 34 53 13
face aux defis de notre epoque.” Abst. 31 25 44

5) "Seule une indemnisation adequate Total 38 35 27
garantit que tous les gens competents Oui 77 16 7
puissent sieger au parlement, pas seulement Non 33 54 13
les fonctionnaires des associations 
et les millionnaires.”

Abst. 28 28 44

Exemple de lecture: Sur l'ensemble des ayant-droit de vote, 41 pourcent se dedarent d'accord avec l'assertion 
selon laquelle la reforme est un pas vers un parlement professionnel et des depute-e-s eloignes du peuple. 29 
pourcent ne partagent pas cette opinion. 24 pourcent des ayant effectivement vote Oui sont de cet avis et 61 
pourcent des ayant effectivement vote Non.

vetique de la democratie directe, ä des blocages solides. La tradition de l'autodetermination 
populaire degrade l'idee repräsentative, le parlement, au rang d'expedient.

La hierarchie reste la mente chez les partisan-e-s . On nomme en premiere position le futur travail 
et la modernisation: 87 pourcent se disent d'accord avec l'enonce selon lequel les depute-e-s ne 
peuvent venir ä bout de leur täche que si les infrastructures et les conditions de travail sont ame- 
liorees. L'argument souvent avance contre les fonctionnaires cartellises et les millionnaires trouve 
lui aussi une large adhesion.

On dira en resume que, sur la base des deux questions portant sur les motivations spontanees et 
sur l'accord avec certains arguments, le rejet de la loi sur les indemnites et de celle sur l'infrastruc- 
ture repose principalement sur deux motivations. Au premier plan, le financement de la reforme 
qui joue un röle preponderant. Compte tenu du fait que les ayant-droit de vote adoptent le meme 
jour un projet de 15 milliards, on peut supposer que des raisons et des sentiments inavoues sont ici 
ä l'oeuvre. Etayes par la tradition de l'autodetermination populaire, ils ne laissent que peu de 
chance, en votation populaire, ä l'idee de la representation par le parlement.

26



3. La revision de la loi sur les droits de timbre

3.1 Situation de base

La suppression des droits de timbre a pour but d'ameliorer la competitivite de la place financiere 
suisse. Le train de mesures du regime financier rejete par le peuple en juin 1991 poursuivait egale­
ment cet objectif. La suppression des droits de timbre est justifiee notamment par le risque d'emi- 
gration des transactions financieres. Le rejet du paquet financier ne permettant pas la revision de 
la loi, le parlement langa sans hesiter l'initiative parlementaire. Celle-ci reprenait la majeure par- 
tie des decisions liees au regime financier qu'on se garda soigneusement de correler avec d'autres 
questions de politique financifere; la suppression des droits de timbre etait en outre ölargie aux 
restructurations et aux transferts de sieges, du droit d'emission sur les parts de fonds de placement 
et sur les primes d'assurances-vie. Outre les reserves du Conseil federal et la Situation financiere 
precaire de la Confedöration, la critique de cet allegement fiscal non assorti de compensations 
vint principalement du PSS et du PES. La majorite parlementaire bourgeoise ayant adopte la sup­
pression des droits de timbre au pas de course juste avant les votations, malgre la resistance du 
PSS et du PES, le parti socialiste langa le referendum. D'une part par reaction au coup de force 
du parlement, "le putsch fiscal" et d'autre part en raison de l'absence de compensations de la part 
du marche financier. Le referendum fut soutenu par l’Union syndicale suisse et le parti ecologiste.

Le camp des partisans et celui des adversaires integrerem dans leur Campagne la position des 
ayant-droit de vote. Le camp pour les incitait ä maintenir la competitivite des banques afin de 
preserver l'emploi. Le camp adverse mettaient les citoyen-ne-s en garde contre les cadeaux fis- 
caux consentis aux grandes banques en avertissant que les salarie-e-s en supporteraient les conse- 
quences.

La revision fut unanimement adoptee par le peuple et les Etats: 61,5 pourcent et tous les cantons 
et demi-cantons lui accorderent leur appui. Les chiffres des post-interviews representatifs sont 
tres proches des resultats effectifs. Un taux de pourcentage se situant dans la norme habituelle -
12 pourcent - admit avoir depose un bulletin blanc ou refusa de repondre. L'adoption par les 
votant-e-s effectifs interviewes obtenant un taux de 65 pourcent ne varie donc que de 4 points de 
pourcentage avec le resultat effectif.

Les votant-e-s ont-ils en priorite voulu sauver la place financiere Suisse? Ont-ils plutöt pens£ ä 
leur porte-monnaie et ä la preservation de l'emploi ou ont-ils tout simplement donne leur avis sur 
l'image des banques? Nous decrivons ci-dessous les motivations de vote ainsi que l'arriere-plan de 
connaissance du sujet et les lignes conflictuelles principales.

3. 2 La formation de l'opinion

Le Non au train de mesures du nouveau regime financier de la Confederation a demontre une fois 
de plus qu'il est difficile aux propositions referendaires favorisant des coalitions negatives de pas- 
ser le cap de la consultation populaire. Le präsent projet a seduit par sa simplicite. Est-ce ä dire



que les votant-e-s disposaient de meilleures connaissances sur les objectifs de la revision ou les 
projets financiers sont-ils, par nature dejä, trop complexes?

45 pourcent des votant-e-s sont en mesure de decrire avec assez de precision le projet et ses objec­
tifs. Le taux de pourcentage grimpe ä 53 pourcent chez les personnes ayant vote Oui. Ceci s'expli- 
que par la teneur unique du projet. 37 pourcent de votant-e-s retiennent qu'il s'agit de supprimer 
les droits de timbre ou sur le commerce de titres, ce qui est pratiquement identique avec l'enonce 
du projet. Seule une minorite fut en mesure de donner des indications concretes sur le type 
d'operations financieres concernees. La connaissance baisse encore chez les abstentionnistes en 
meme temps qu'augmente le refus de repondre.

Tableau 15: Description de la teneur de la revision des droits de timbre

Aspects partiels du projet Participation Votes
au scrutin effectifs

oui non oui non
Donnees en %

Connaissances precises 45 26 53 42
- Suppression des droits de timbre ou impöt sur les titres 37 23 43 35
- Empecher l'emigration des affaires bancaires 5 2 6 4
- Pas d'ompöts pour !es obligations et actions etrangeres 3 1 4 3

Connaissances specifiques 19 9 21 19
- Suppression d'un impöt freinant la competitivite/
maintenir la competitivite 11 5 13 9

- Connaissance des pertes de recettes de la Confederation 5 3 4 8
- Adaptation ä l'Europe/l'etranger 3 1 4 2

Connaissances vagues 15 8 17 14
- Supprimer un impöt bancaire 9 1 8 11
- Competitivite de la Suisse 6 1 9 3

Connaissances erronees 9 9 8 10

Ne saitpas, se sent depasse-e 4 5 3 6

Pas de reponse/ Refus de repondre 18 47 10 19

Total enonces
(Plusieurs enonces possibles) 718 396 425 224

L 'en o n ce  des te n e u rs  specifiques e t des ob jectifs p ar les v o tan t -e-s rep re n d  les poin ts fo rts de  la
Campagne politique. Le fait que la revision supprimera un impöt genant la competitivite ou qu'el- 
le augmentera la competitivite des banques est le plus frequemment avance. C'est l'argument 
principal des partisans et il est largement repris par les ayant-vote Oui. Les adversaires attirent 
l'attention sur la perte concrete de recettes pour la caisse föderale. L'adaptation fiscale ä l'Europe 
n 'a ete enoncee que par une infime minorite.

On peut dire, en resume, que la connaissance de l'objet soumis ä votation est relativement ele- 
vee mais qu'elle se borne ä la reprise de slogans. 4 pourcent des ayant-vote Oui indiquent quel- 
les transactions financieres seront desormais libres de droits de timbre. La notion de "competi-



tivit6" est l'argument principal de la Campagne pour la revision de la loi qui est reste dans les 
memoires.

3. 3 Fronts conflictuels - Comportement de vote selon les caracteristiques socio-demographiques

Les projets d 'ordre financier portent, pour l'essentiel, sur des questions de repartition et s'in- 
scrivent par lä meme dans l'ordre du conflit classique entre la droite et la gauche. Le comite 
referendaire a souleve explicitement ce conflit. La bataille precedant les votations s'est livree 
selon le Schema classique. A ce point de politisation on peut admettre que ce sont les caracteri­
stiques politiques, appartenance ä un parti, orientation gauche-droite et, ä la rigueur, le Statut 
socio-economique, qui ont influence le comportement. Le tableau ci-dessous confirme cette 
supposition.

Les differences les plus signifiantes apparaissent au niveau des sympathies envers les partis qui 
suivent eiles aussi le Schema de l'orientation gauche-droite. On distingue par consequent trois 
groupes principaux: les sympathisant-e-s des partis bourgeois, tendanciellement ä droite; les sym- 
pathisant-e-s du PSS et des Verts tendanciellement ä gauche et les votant-e-s non lies ä un parti 
qui ne se situent pas clairement ä droite ou ä gauche.

Dans le camp bourgeois, c'est le PRD qui a le mieux rassemble ses troupes derricre son mot d'or­
dre. Le PDC et l'UDC obtiennent aussi des majorites nettes. Dans le camp gauche-vert, le travail 
du PES a ete plus convaincant que celui du PSS. - 45 pourcent de Oui. En d'autres termes, 55 
pourcent des adeptes du PSS ont suivi le comite referendaire de leur parti. Ceci ne constitue que 5 
points de pourcentage au-dessus de la valeur minimale escomptee d'au moins 50% de rejet. Avec 
84 pourcent de Oui, le PRD et les liberaux obtiennent 34 pourcent de points de pourcentage au- 
dessus de la valeur escomptee de 50 pourcent de Oui. On peut trouver une amorce d'explication 
pour la moindre fidelite au mot d'ordre du PSS dans le comportement de vote des employe-e-s et 
des fonctionnaires de classe moyenne ou simple. Ils constituent une part majeure de l'electorat du 
PSS et sont cependant majoritairement favorables ä la suppression des droits de timbre ou n'y 
sont pas fondamentalement opposes.

Les lignes conflictuelles partisanes recouvrent pour une large part l'orientation gauche-droite 
dans laquelle les interviewe-e-s s'auto-situent. Le glissement d'orientation de gauche ä droite est 
lie ä une augmentation lineaire de l'adhesion. Le fait que les rapports de majorite ne se modifient 
pas d'abord au centre est un facteur important. Des gens de gauche ont vote ä 56 pourcent pour 
ce projet. Ce Schema se repete au niveau des comportements selon les valeurs, encore que de 
maniere moins marquante.

La difference entre les votant-e-s purement materialistes et les post-materialistes - 22 points de 
pourcentage - est tres 61evee. 75 pourcent des materialistes ont vote Oui, ce qui n'a rien d'eton- 
nant si l'on considere que ce groupe estime prioritaires la continuite de la croissance et la 
competitivite internationale de l'economie, la lutte contre le chömage et le travail ä temps reduit. 
Mais les post-mat£rialistes eux aussi sont majoritairement - 53% - favorables ä ce projet.



Tableau 16: Comportement de vote pour la revision des droits de timbre selon les criteres politiques

Critere/categorie Votes 
Oui en pourcent 

(N= vot. eff.)

Cramer’s V Signifiiant

Total effectif 62
Total VOX 65
Identification ä un parti

PRD/PLS 84 0.27 0.00
PSS 45
PDC 67
UDC* 57
PES 42
sans parti 69

Tendance gauche!droite
extreme-droite* 74 0.22 0.00
droite 73
centre 69
gauche 56
extreme-gauche* 30
ne peut pas se situer 67

Materialisme/post-materialisme
valeurs purement materialistes 75 0.14 0.00
valeurs mixtes 63
valeurs purement post-matcrialistes 53

Confiance dans le gouvernement
Confiance 77 0.20 0.00
Defiance 56

Intention de vote pour l'EEE **
pour 73 0.24 0.00
indecis-e-s 73
contre 50

* Les catcgories marquees d'un * doivent etre interpretees ä titre de tendance, le petit nombre d'interviewe-e-s 
ne permettant pas de tirer des conclusions quanitatives.

** Source: Europa-Barometer Schweiz, Herbstwelle 1992.

Les citoyen-ne-s n'etant pas lies ä un parti ont foumi une large part de Oui ainsi que ceux se 
situant au centre sans s'engager. Ce sont, du seul point de vue quantitatif, deux groupes de poids. 
Les personnes non liees ä un parti constituent 38 pourcent de l'electorat, le centre 34 pourcent. Si 
on leur adjoint celles et ceux ne se situant ni ä droite ni ä gauche on arrive ä 48 pourcent.
Bien que le sujet ne fut pas thematise lors de la Campagne, le comportement face ä l'EEE a 
induit des differences manifestes dans la decision de vote. Les citoyen-ne-s ayant, en octobre 
1992, l'intention de voter pour l'adhesion ä l’EEE ont vote ä 73 pourcent pour la suppression 
des droits de timbre. Avec 50 pourcent de Oui, les sceptiques face ä l'EEE se trouvaient nette­
ment en-dessous de la moyenne nationale. Ces 50 pourcent illustrent le fait que l'attitude face ä 
l'EEE n'allait pas forcement de pair avec le vote sur les droits de timbre. 27 pourcent des parti- 
san-e-s de l'EEE ont vot6 contre la suppression des droits de timbre. On retrouve ce comporte­
ment chez les adherents du PSS: une majorite des partisan-e-s- de l'EEE a dit Non ä la revision 
de la loi ce qui confirme le Schema connu depuis les votations precedentes dans le contexte



europeen: l'attitude face ä l'integration europeenne n'est decisive que si eile recoupe d'autres 
attitudes politiques factuelles. En cas de conflit, on se decide en faveur de l'attitude la plus pro­
fondement ancree.

Les caracteristiques socio-demographiques sont ä peine signifiantes pour le comportement de 
vote. Les ecarts au niveau des sexes, de l'äge, de l'instruction et des regions linguistiques restent 
dans la moyenne de l'erreur d'echantillonnage. Les cadres moyens ou superieurs sont signifi- 
ants au-dessus de la moyenne. La Situation professionnelle ne fournit en general aucune 
correlation directe et on ne constate que tres rarement un int6ret subjectif. Seuls les indepen- 
dant-e- s et les cadres superieurs font preuve, selon leurs propres indications, d'un interet au-

Tableau 17: Comportement de vote pour la revision des droits de timbre selon les caracteristiques 
sociales

Caracteristique/Categorie Votes 
Oui en pourcent 

(N= vot. eff.)

Cramer's V Signifiant

Total VOX 65
Sexe

Hommes 65 0.00 non
Femmes 64 (0.89)

Age
18-39 66 0.04 non
40-64 62 (0.62)
65 et plus 67

Formation scolaire
Ecoles obligatoires 68 0.03 non
Ecoles prof. et equiv. 63 (0.68)
Lycee, universite 64

Situation professionnelle
Salarie-e-s ä plein temps total 66
Independant-es, cadres superieurs 69 0.16 non
Employe-e-s ä l'echelon moyen 71 (0.08)
Autres employe-e-s 64
Paysan-ne-s* 56
Ouvrieres et ouvriers 52
Salarie-e-s-ä temps partiel 56
Non salarie-e-s 66 0.08 non

Region linguistique (0.17)

Suisse alemanique 64 0.02 non
Suisse romande 67 (0.66)

Agglomeration
Grandes agglomerations
urbaines 62 0.06 non
Petites et moyennes (0.29)
agglomerations 69
Campagne 63

* Les categories marqu6es d'un * doivent etre interpretees ä titre de tendance le petit nombre d'interviewe-e-s 
ne permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.



dessus de la moyenne. Les travailleuses et travailleurs manuels ne montrent qu'un interet 
moyen. On peut supposer que les convietions politiques fondamentales evoquees plus haut 
expliquent ces ecarts.

On trouve, au niveau de la revision de la loi sur les droits de timbre, la confirmation que la ques- 
tion typique de la repartition va de pair avec l'opposition gauche-droite; les caracteristiques de 
l'appartenance ä un parti et celles de l'orientation politique sont signifiantes pour le comporte- 
ment de vote.

On tiendra cependant compte du fait que ces lignes de demarcation sont graduelles. On trouve 
tout de meme 45 pourcent d'ayant-vote Oui parmi les troupes du PSS et les interviewe-e-s se 
situant ä gauche ont egalement approuve le projet. En outre, le groupe important des personnes 
sans parti et celui du centre sont clairement pour. Ce sont eux qui ont fait pencher la balance en 
faveur du Oui.

3. 4 Motivations et arguments de la decision de vote

Les motivations enoncees spontanement et l'appui donne aux arguments pour et contre sont eux 
aussi relativement stereotypes:

Les motivations relatives ä la place financiere Suisse sont manifestement predominantes - 66 
pourcent. Les arguments correspondants peuvent etre repartis en trois groupes pratiquement 
egaux. Le premier estime que la place financiere Suisse doit etre, d'une maniere generale, main- 
tenue, le deuxieme entend enrayer la fuite des capitaux et le troisieme assurer la competitivitä des 
banques. Le decodage par partis montre la dominance des partis bourgeois dans ces groupes.

Un taux eminemment plus faible de quelque 13 ä 16 pourcent des ayant-vote Oui nomme expli- 
citement des motivations relevant de l'ordre fiscal et economique. Les recommandations des 
partis, des autorites politiques et de tiers furent ä la base de la decision de 5 pourcent de votant- 
e-s. Par contre, les recommandations directes des banques ne sont evoquees spontanement que 
par un nombre intime. Pourtant, en reponse ä une question precise, 8 pourcent des ayant-vote 
Oui et 6 pourcent des ayant-droit de vote indiquent s'en etre tenus aux recommandations des 
banques et des institutions financieres.

Ce taux est minime dans l'absolu, mais il est egal ä celui obtenu par les partis politiques et large­
ment superieur ä celui des associations patronales ou d'employes et par les syndicats. Les ban­
ques ayant par ailleurs largement obtenu la parole dans les medias - le vecteur d'informations le 
plus consultc - on ne saurait minimiser la portee de leur Campagne.

40 pourcent des ayant-vote Non reprennent l'argument principal du comitö referendaire et ren- 
voient au budget de la Confederation . La plupart d'entre eux critiquent le fait que la perte sera 
importante ä ce niveau. L'absence de discussion concrete au sujet d'une forme de compensation 
n'est cependant invoquee que par 6 pourcent des interviewe-e-s, en majorite socialistes.



Tableau 18: Comportement de vote pour la revision des droits de timbre selon les caracteristiques 
sociales

Motivation du Oui
Pourcent de 

Oui*

Motivations affectives, non differenciees et tactiques 10

Motivation financiere et specif bancaire 66
- Place financiere Suisse 17
- Pas d'emigration des capitaux 18
- Competitivite des banques 21
- Autres, non differenciees 10

Motivations fiscales 16
- Impöt obsolete 9
- Les taxes constituent un frein/pour leur suppression generalisee 3
- Autres, non differenciees 4

Motivations economiques 13
- Situation economique generale, quand la banque va, tout va 4
- Emplois 4
- Autres, non differenciees 5

Diverses "fausses" motivations 4

Seules les personnes ayant effectivement vote, deux possibilites de reponse, N -446.8% ont donne des repon- 
ses au premier enonce, 2% n'ont pas donne de reponse au deuxieme enonce.

Le deuxieme groupe important de motivations enoncees spontanement qui apparatt chez les 
ayant-vote Non se refere aux banques: ces 33 pourcent d'enonces egratignent les banques plus 
ou moins clairement. On retrouve une trace de la deterioration de l'image des banques dans l'ac- 
ceptation elevee de l'argument des adversaires selon lequel, compte tenu des taux hypothecaires 
et des millions de benefices qu'elles realisent, les banques n 'ont pas besoin d'allegements 
(tableau 20). 71 pourcent des ayant-vote Non adherent ä cette assertion, 40 pourcent des ayant- 
droit de vote et des abstentionnistes sont du meme avis. De surcrott, les ayant-vote Oui ne 
dementent pas ce point de vue avec force. 54 pourcent le refutent mais 30 pourcent sont d'ac- 
cord.

Dans le cadre du test des arguments, une majorite des ayant-droit de vote estime que la fonction 
socio-economique des banques est predominante. "Quand les banques vont, tout va", "Ce sont les 
banques qui assurent notre prosperite": 72 pourcent des ayant-vote Oui sont d'accord avec ces 
affirmations d'ailleurs acceptees egalement par les abstentionnistes. Par contre, seuls 25 pourcent 
des ayant-vote Non refutent energiquement ce point de vue. Comparativement aux positions sur 
le fait bancaire lors de la votation sur l'initiative des banques en 19841 on ne peut parier que d'une 
legere perte de prestige.

Le test des arguments demontre en outre que les correlations evidentes aux banques en tant 
qu'institutions de la place financiere se melangent aux motivations economiques. L'argument 
selon lequel une augmentation de la competitivite des banques permettra de maintenir des
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Tableau 19: Motivation du Non ä la rivision des droits de timbre

Pourcent de 
Non*

Motivations affectives, non differenciees 7

Motivations specifiquement d 'ordre bancaire 33
- Les banques n'ont pas besoin d'aide 17
- Pas de cadeaux aux banques 9
- Autres, non differenciees 7

Motivations financieres 66
- A la Charge des caisses föderales 29
- Pas de compensation 6
- Autres, non differenciees 7

Motivations economiques et sociales 13
- Allegement anti-social 4
- A la Charge des contribuables 4
- Autres, non differenciees 5

Trop complique 3

* Seuls les ayant effectivement vote Non, deux enonces possibles; N = 236.16%, n 'ont pas repondu au 1er 
änonce, 2% au second.

emplois obtient l'adhesion la plus elevee parmi les ayant-vote Oui - 82 pourcent. Etait-ce lä une 
reaction ä la Situation conjoncturelle tendue? Et, si oui, les votant-e-s pensaient-ils ä leur propre 
porte-monnaie ou ä la Situation economique en general? Compte tenu du peu d'importance du 
sentiment subjectif d'fitre personnellement concerne dans le comportement de vote, on retiendra 
la deuxieme hypothese. Bien que peu de personnes se sentent personnellement concernees, le 
projet a passe haut la main.

La recherche en Europe et aux Etats-Unis attire depuis quelque temps 1'attention sur le fait que 
les votant-e-s tiennent compte de la Situation economique generale dans leur evaluation des pro- 
grammes politiques et des partis1. On constate egalement que l’analyse des citoyen-ne-s ne porte 
pas que sur le passe mais qu'elle fait aussi une projection sur 1'avenir. Des signes evidents mon- 
trent qu’il en va de meme en Suisse. L'Office federal pour les questions conjoncturelles tient ä 
jour depuis plusieurs annees un "index de la temperature des consommateurs". Les questions 
posees se rapprochent d'assez pres de celles que la recherche citee utilise pour verifier ses theses . 
Si l'on compare les donnees ainsi recueillies avec le resultat de la votation, on remarque immedia- 
tement que l'acceptation claire et nette de la revision des droits de timbre correspond ä une eva­
luation particulierement pessimiste de 1'avenir economique. Nous avons donc verifie, sur la base 
de cinq autres projets mis en votation portant sur les secteurs "consommation, argent et travail”, 
et ä l'aide d'une variable2 politique, la justesse de la thfese voulant qu'une evaluation negative des 
perspectives economiques augmente les chances du projet en question3. On ne dispose actuelle-

1 Lewis-Beck, Michael, Economics & Elections, The Major Western Democracies, Michigan 1990.
2 Plus de 100 menages sont regulierement interviewes sur leur S ituation  financiere et sur la Situation economi­

que en general pour les 12 mois passes et ä venir.
3 Cette variable a 6te operationnalisee avec les mots d'ordre nationaux et cantonaux.



Tableau 20: Evaluation des arguments pour et contre la revision des droits de timbre

Arguments pour et contre
D'accord Pas Pas de

d'accord reponse
Donnees en lignes de pourcentage

1) "La suppression des droits de timbre Total 52 21 27
augmente la competitivite Oui 82 6 12
des banques, ce qui assure- Non 25 58 17
des emplois." Abst. 44 16 40

2) "Quand la banque va, Total 56 29 15
tout va; les banques Oui 72 22 6
assurent notre Non 41 52 7
prosperite." Abst. 53 25 22

3) "Avec les taux hypotecaires et Total 39 32 29
des milliards de bcnefice, les Oui 29 54 17
banques n'ont pas besoin de la Non 71 12 17
suppression des droits de timbre." Abst. 41 14 45

4) "Compte tenu du deficit de Total 31 43 26
la Confederation, il est Oui 19 69 12
irresponsable de supprimer Non 64 25 11
les droits de timbre." Abst. 26 33 41

Exemple de lecture: 56% des ayant-droit de vote interviewes estiment que les banques assurent notre pros- 
perite, 72% des ayant effectivement vote Oui sont du meme avis 53% des abstentionnistes aussi. En revanche, 
les ayant vote Non n'adh£rent ä cette allegation qu'ä 41%.

ment que de trop peu de cas pour degager une correlation statistiquement valable. Mais les signes 
sont evidents, le processus de la formation de l'opinion des votant-e-s suisses est influence par la 
Situation economique4. Lorsqu'on inclut la Situation economique generale, on se trouve face ä 
une decalque du Schema dans les pays europeens voisins. D 'une part, compares aux initiatives et 
aux referendums facultatifs, les referendums obligatoires sont plus robustes face aux situations 
economiques. D 'autre part, les resultats presentes ici demontrent egalement que les caracteri- 
stiques politiques continuent ä jouer un röle important.

On remarquera, en conclusion, que motivations et arguments menant ä la decision de vote se con- 
forment ä des schemas stereotypes. Un dechiffrage selon les orientations liees ä un parti politique 
demontre que ce sont eiles qui entrainent la decision. Au-delä de ces considerations, il est plausi­
ble que les citoyen-ne-s suisses ne procedent pas autrement pour se former une opinion que leurs 
voisins europeens et qu'ils tiennent donc compte de la Situation economique.

4 On suborde une meme correlation lineaire outre pour la revision du droit de timbre de septembre 1992 pour 
le train de mesures d'economie de 1980, l'article constitutionnel pour la protection du consommateur, I'initia- 
tive pour la surveillance des prix, l'initiative sur les banques et le projet de la garantie pour les risques ä l'in- 
novation.

5 rgquation  de r^gression pour le modele des 6 cas presents est la suivante:
Y (ayant vot6 O ui) = 14.06 + 0.53 (mots d 'ordre des partis) -  0.30 (Situation econom ique). Les variables 
denotant les indices attendus sont signifiantes: R2 se monte ä 0.86 e t l'erreur Standard d 'evaluation 5.9.
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4. Loi föderale sur le droit foncier rural

4.1 Situation de base

Avec le message sur le droit foncier rural, le Conseil federal s'acquittait en 1988 de sa promesse 
de presenter un contre-projet ä l'initiative "ville-campagne contre la speculation foncifere", rejetöe 
en votation. En plus d ’unifier et d’adapter les lois existantes, il s'agissait principalement de repon- 
dre aux objectifs suivants: ameliorer ou assurer la Situation et I'existence des paysans indepen- 
dants et des entreprises familiales, auxquels on accorde des droits preferentiels pour l'acquisition 
de terres agricoles. La nouvelle loi devait en outre enrayer le morcellement et la speculation sur 
les terres agricoles.

L'element Capital de la revision proposee releve du droit prive, la majorite des transactions immo- 
bilieres agricoles ayant lieu dans le cadre de la famille. A  l'exception du droit de preemption des 
fermiers et fermieres, les modifications proposees ne se heurterent qu'ä peu d'opposition.
Lors de la procedure parfois longue de regiement des differences par les conseils, on s'apergut 
cependant que les prescriptions de droit public posaient d'importants problemes. Celles portant 
sur l'acquisition d'exploitations et de terrains agricoles et le principe y afferent d'exploitation ä 
titre personnel ainsi que la procedure d'autorisation et le contröle des prix furent particuliere- 
ment controversees. L'interdiction de morcellement et de partage reel s'est egalement heurtee ä 
une Opposition

Bien que, ä l'exception du point litigieux du contröle des prix, le Conseil national ait fait des con- 
cessions ä la Chambre haute et que la loi fut adoptee ä de nettes majoritcs, la menace de referen- 
dum formulee des le printemps fut mise ä execution. Emmenes par "l'association pour la protec­
tion de la propriete fonciere agricole", des milieux de la droite bourgeoise regroupes autour du 
Centre patronal, du Redressement national, du Vorort, de l'Union suisse des arts et metiers, de la 
societe suisse des proprietaires fonciers et du parti liberal deposerent quelque 60'000 signatures 
valables dont 40 pourcent provenaient de Suisse romande. Cette Opposition etait accompagn^e, 
au niveau national, de celle du PRD, de l'Alliance des Independants, du parti des automobilistes 
et de l'Union democratique föderale, au niveau cantonal de celle des PDC fribourgeois, grison et 
saint-gallois et de l'UDC zurichoise. Les points controverses au parlement formaient le noyau de 
leur critique, la dimension politique enoncee par le slogan "la perte de la liberte de propriete" 
ayant eu un poids particulier dans la Campagne des votations.

Le camp des partisans etait forme de l'Union suisse des paysans (ä l'exception de Vaud et 
Geneve), de l'association pour la protection des petits et moyens paysans, 1'Association suisse des 
locataires et des trois partis gouvernementaux PDC, PS UDC ainsi que du PES.

Ces deux camps adverses menaient un combat d'objectifs. Sur le plan constitutionnel, entre les 
deux pöles de la liberte de propriete et du maintien d'une classe paysanne productive; sur le 
plan politique, entre les representant-e-s du "plus de marche et de deregulation” et celles et 
ceux du "plus d'E tat". La question de la possibilite d'obtenir la majoritö ou de la solidaritö avec 
la classe paysanne jouait un röle Capital dans ce conflit, car seuls 4 pourcent de la population



active profitaient directement du projet. Le resultat donna la constellation exactement inverse ä 
celle de l'initiative ville-campagne. Pour celle-ci, le souhait d'une majorite - 70 pourcent de la 
population en auraient profite - devint l'affaire de 31 pourcent des votant-e-s; dans le cas du 
droit foncier rural, la requete d'une minorite devint une majorite politique de 53,6 pourcent de 
Oui. Les premiers commentaires virent effectivement dans ce Oui serre l'expression de la soli- 
darite populaire avec les paysan-ne-s. Un autre Schema d'interpretation relevant le taux eleve 
d'adoption dans les agglomerations urbaines analysait ce resultat en tant que mesure anti-spe- 
culative.

4. 2 Formation de l'opinion: difficultes de prendre une decision et etat des connaissances

Les projets portant sur le droit foncier rural et la politique agricole passent pour particulierement 
complexes. En plus du nombre considerable d'objets mis en votation durant cette periode, ce pro­
jet pose la question des "travaux de force de la democratie directe" et de la capacite generale de 
prendre une decision et de la competence des ayant-droit de vote. Ces facteurs sont examines ici 
sur la base de la difficultfi subjective de prendre une decision et de l'etat objectif des connais­
sances en la matiere.

Tableau 21: Description de la teneur de la loi federale sur le droit foncier rural

Aspects partiels Participation Votant-e-s
au scrutin 

oui non oui non
Donnees en pourcent

Connaissance de l'ensemble du paquet mis en votation 6 3 6 9

Connaissances specifiques 57 29 69 51
- contre la speculation 22 11 29 19
- promotion de l'acquisition 
de terrains par les paysans 21 12 24 17

- prom. des exploitants ä titre personnel 10 3 13 8
- droits de preemption 3 2 2 6

Connaissances vagues 22 13 20 22
- droits speciaux-emption aux paysans 9 6 9 11
- atteinte ä la liberte de propriete 3 1 2 3
- les terres agricoles aux paysans 5 2 6 4

Connaissances erronees 5 2 5 9

Ne sait pas, est depasse-e 4 9 4 4

Pas de reponse, refus de repondre 20 46 15 16

Total des enonces 
(plusieurs enonces possibles) 756 409 434 232

Exemple de lecture: 22% des participant-e-s ont de vagues connaissances sur le droit foncier rural. Ces 22% 
enoncent principalement des slogans: droits speciaux, atteinte ä la liberte de propriete et les terres agricoles aux 
paysans. Les 5% d'enonces divers ne sont pas indiques speciaiement en dehors de la premiere colonne. Plu- 
sieurs enonces etant possibles, le chiffre global depasse 100%.
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A premiere vue, l'etat des connaissances sur le nouveau droit foncier rural ne se distingue pas de 
celui sur les autres projets mis en votation (cf. chapitre 5). Pourtant, si l'on differencie en partant 
de la qualite des descriptions sur la teneur du projet, on remarque un taux eleve de reponses 
vagues et incorrectes et de refus de repondre. On peut egalement proceder ä une differenciation 
qualitative au niveau des connaissances: les notions generales de droit foncier sont nettement 
mieux assimilees que les facteurs concrets du droit foncier rural. Ceci vaut ä egalite pour les 
ayant-vote Oui, les adversaires de la loi et les abstentionnistes. Tout-e-s font etat de la lutte contre 
la speculation et des allegements pour l'acquisition de terres cultivables comme objectifs premiers 
de la loi, ce qui en illustre clairement la perception: la loi sur le droit foncier rural combat les prix 
surfaits et facilite l'acquisition de terres. Les objectifs plus specifiquement agricoles, tels que 
l'amelioration de la condition des exploitants ä titre personnel ou les divers droits de preemption 
de la parente ou des fermiers sont nettement moins souvent enonces. Ce sont les ayant-vote Oui - 
avec 13 pourcent - qui ont encore le plus de connaissances sur la promotion des exploitants ä titre 
personnel. Les ayant-vote Non ont, en revanche, une connaissance au-dessus de la moyenne sur 
les divers droits de preemption. La frequence de ces enonces fournit les premieres indications sur 
la structure des motivations et sur les interets des interviewe-e-s. Les partisan-e-s comme les 
adversaires se rememorent les points particulierement attractifs et objets de slogans.

En comparaison avec les autres objets de la votation (cf. chapitre 5) et ä l'inverse de l'etat des 
connaissances, la difficultö subjective de prendre une decision fut grande meme chez les votant- 
e-s. Seuls 48 pourcent d'entre eux estiment que le projet etait plutöt facile ä juger, le meme pour- 
centage l'estimant au contraire plutöt difficile. La difficulte reste elevee lorsqu'on compare avec 
des objets apparentes mis precedemment en votation (comparaison retrospective). On ne trouve 
une majorite de personnes affirmant n'avoir eu que peu de difficultes ä se decider que parmi les 
ayant-vote Oui. II n'en va pas de meme pour les ayant-vote Non: 55 pourcent ont eu plutöt du 
mal ä prendre une decision. On retrouve ces majorites inversees le long de la ligne des partis. 
Les sympathisant-e-s de l'UDC ont en majorite moins de peine alors que les sympathisant-e-s du 
PES en declarent un maximum. Au PRD, seuls 38 pourcent des troupes ont trouve l'objet facile 
ä juger.

De meme que la connaissance de la teneur de l'objet soumis ä votation, ces resultats fournissent 
des indications sur le comportement de vote: ce sont les ayant-vote Non et, par exemple, les sym­
pathisant-e-s du PRD, qui ont eu les plus grandes difficultes ä prendre une decision. En Suisse 
romande, centre geographique de l'opposition, le taux de difficulte est tres eleve: 50 pourcent. Les 
ayant-vote Oui et les sympathisant-e-s de l'UDC ont eu moins de peine ä prendre une decision, la 
caracteristique de ce groupe etant une implication subjective. 66 pourcent des personnes se sen- 
tant fortement concernees estiment facile de juger le projet de droit foncier rural.

La difficulte de decision est frequemment correlee lineairement avec le degre d'instruction scolai- 
re. Plus ce niveau est eleve plus l'acces subjectif ä l'information semble facile. Ce n'est pas le cas 
en ce qui conceme le droit foncier rural et l'on est en droit de penser que ce sont les conflits d ob- 
jectifs que comportait le projet qui ont determine la difficulte de prendre une decision. II est plau­
sible qu'une partie des troupes du PRD se soit trouvee prise en tenaille entre se decider pour la 
deregulation ou le maintien d une paysannerie saine.



Tableau 22: Difficultis subjectives de prendre une decision sur le droit foncier rural par groupes 
caracteristiques selectionn.es

Groupes caract.
Difficulte subjective 

plutöt difficile plutöt facile pas de reponse 
(N=1016 ou 632)

DonnÄes en lignes de pourcentage

Total des interviewe-e-s 47 39 14
Participation au scrutin

Oui 48 48 4
Non 45 24 31

Votes effectifs
Oui 41 58 1
Non 55 43 2

Appartenance ä un parti
PRD 48 38 14
PSS 43 48 9
PDC 46 47 7
UDC 36 53 11
PES 54 41 7
Sans parti 44 35 21

Formation scolaire
Ecoles obligatoires 47 36 17
Ecoles prof. ou equiv. 46 40 14
Lycce. universile 49 39 11

Region linguistique
Suisse alemanique 44 43 13
Suisse romande 50 30 20

On retiendra, en resume, que les votant-e-s n'avaient que des connaissances specifiques limitees 
de la loi sur le droit foncier rural et que les difficultes subjectives de prendre une decision etaient 
relativement elevees. Concretement, cela signifie que la perception des interviewe-e-s reduit la 
complexite du projet ä deux objectifs fondaraentaux, enrayer la speculation sur les terrains agrico- 
les et en faciliter l'acquisition par la paysannerie. Contrairement ä ce qui se passe generalement, 
le manque de connaissance de l'objet ou la difficulte d'acceder ä des informations ne depend pas 
du degre d'instruction. La difficulte de prendre une decision relevait plutöt du conflit entre les 
objectifs politiques et structurels du projet.

4. 3 Les fronts conflictuels - Comportement de vote selon les caracteristiques socio-politiques

On dispose de deux possibilites permettant d'analyser des projets de l'ordre du droit foncier rural. 
Demander aux personnes directement ou indirectement interessees quelle est leur reaction face 
au projet de loi et determiner si des lignes conflictuelles se degagent des differentes conceptions 
de l'ordre. Les orientations politiques fournissent ici une indication.

Ce sont, ici, celles resultant de l'adherence ä un parti et du Schema gauche-droite qui determinent 
le plus fortement le comportement de vote. Se conformant aux mots d'ordre, une majorite des
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troupes du PRD et du PLS ont rejete la loi. Les sympathisant-e-s du PS, du PDC et du PES l'ont 
acceptee ä un taux au-dessus de la moyenne, les troupes du PES depassant la moyenne de 15 
pourcent. On trouve egalement ici la plus forte mesure correlationnelle. Ce Schema de comporte­
ment politique correspond fortement ä l'auto-positionnement sur Taxe gauche-droite. Plus on se 
situe ä gauche plus le taux de Oui augmente de maniere signifiante. Cette correlation vaut ten- 
danciellement aussi pour l'echelle des valeurs. Le taux de Oui des votant-e-s post-materialistes se 
situe au-dessus de la moyenne.

On se trouve donc en presence, pour une large part, d'un Schema de conflit analogue ä celui cree 
par l'initiative ville-campagne, ä une importante exception pres: le present projet obtint, au-delä 
du camp rose-vert, le soutien du centre et des sans parti. Mais les chiffres demontrent aussi que le 
resultat de la votation a ete serre: ce sont exactement 4 points de pourcentage au-dessus de la 
moyenne qui ont finalement conduit ä 54 pourcent de Oui.

Tableau 23: Comportement de vote selon les criteres politiques pour le droit foncier rural

Caracterisitque/Cat6gorie Comportement 
Oui en pourcent 

(N= votant-e-s eff.)

Cramer's V Signifiant

Total effectif 54
Total VOX 64

Identification avec un parti
PRD/PLS 48 0.22 0.00
PSS 70
PDC/PCS 72
UDC* 63
PES 79
sans parti 68

Tendance gauche/droite
extreme-droite* 41 0.24 0.00
droite 53
centre 68
gauche 76
extreme-gauche 91
ne peut se situer 52

L'implication personnelle n'apporte pas grand chose au niveau de l'explication du comportement 
de vote, le groupe concerne etant tres petit. Les caracteristiques sociologiques des votant-e-s ne 
sont donc pas plus signifiantes. Seul le pourcentage de Oui tres au-dessus de la moyenne des agri- 
culteurs et agricultrices s'explique par l'implication directe.

L'implication indirecte, evoquee par l'association des proprietaires fonciers durant la Campagne, 
ne fournit pas non plus de Schema explicatif . les proprietaires d'immeubles non agricoles ou de 
terrains non bätis ont nettement vote pour le projet. On ne peut donc en aucun cas parier d'une 
ligne conflictuelle entre la classe paysanne et les proprietaires fonciers. Les droits de preemption 
de la parente ou des fermiers ne sont pas per?us comme prejudiciables pour un futur droit de



location. D 'oü le tableau diametralement oppose ä celui de l'initiative ville-campagne clairement 
rejete par les proprietaires fonciers et les paysan-ne-s particulierement concernes.

La ligne conflictuelle entre les regions linguistiques n'est pas plus marquee. La Geneve urbaine et 
Fribourg ont adopte la loi ä un taux legerement au-dessus de la moyenne. L'acceptation en-des- 
sous de la moyenne releve plutöt de la Situation fonciere dans le sud-ouest du pays, en particulier 
de la reaction negative du Valais et du canton de Vaud. Les structures foncieres ne recoupant que 
tres partiellement les frontieres cantonales et linguistiques, la correlation reste minime. Le reflexe 
traditionnel federaliste-libertaire n'a manifestement agi que moyennement malgre les slogans du 
comite suisse d'action contre le droit foncier rural - contre "les nouveaux seigneurs feodaux" ou 
"l'etatisation larvee du sol" - visant ä le susciter.

Tableau 24: Comportement de vote selon les caract. socio-demogr. pour le droit foncier rural

Caracteristique/Categorie Comportement 
Oui en pourcent 

(N= vot. eff.)

Cramer's V Signifiant

Total VOX 64
Sexe

Hommes 62
Femmes 67 0.05 non

Age (0.28)
18-39 66 0.06 non
40-64 66 (0.32)
65 et plus 58

Formation scolaire
Ecoles obligatoires 63 0.04 non
Ecoles prof.ou £quiv. 64 (0.60)
Lycee, umversite 68

Situation professionnelle non
Travaillant ä plein temps, total 64 0.06 (0.37)
Independant-e-s, cadres superieurs 60 0.11 non
Employe-e-s de classe moyenne 65 (0.42)
Autres employe-e-s 74
Paysan-ne-s* 74
Ouvrieres, ouvriers 62

Region linguistique
Suisse alemanique 65 0.05 non
Suisse romande 59 (0.30)

Agglomeration
Grandes villes et leurs agglom£rations 66 0.03 non
Villes petites et moyennes et leurs agglomerations63 (0.80)
Campagne 65

Propriete non
Location/Fermage 66 0.04 (0.38)

* Les categories marquees d'un * doivent etre mterpretees ä titre de tendances, le petit nombre d'interviewe-e-s 
ne permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.



On constate que les pöles des camps adverses en matiere de droit foncier rural peuvent etre defi- 
nis dans le contexte du conflit entre la gauche et la droite. La gauche a fortement soutenu la loi en 
faveur des paysans. Ce sont les groupes les plus forts - dans l'absolu - du corps electoral, le centre 
et les sans parti, qui ont fait pencher la balance.

4. 4 Motivations et soutien des arguments pour et contre

Comment les votant-e-s justifient-ils leur decision? Trouve-t-on ici des motivations capables de 
former une majorite en plus des motifs et arguments classiques du conflit gauche-droite? Nous 
tenterons de repondre ä cette interrogation en posant la question des motivations spontanees.

Pour les ayant-vote Oui on obtient la confirmation que la lutte contre la speculation constituait la 
principale motivation. Parmi les 40 pourcent de justifications d'ordre foncier, ce souhait est le plus 
frequemment enonce. On reprend l'argumentation de l'initiative ville-campagne. En decembre 
1988 cet argument-slogan fournissait dejä la justification majeure du Oui.

Tableau 25: Motivations des ayant-vote Oui au droit foncier rural

Motivations du Oui
Pourcent des 

Oui*

Motivations sentimentales, non differenciees 
et tactiques

7

Motivation de droit foncier rural 40
- lutte contre la speculation 27
- la terre agricole aux paysans 8
- autres, non differenciees 5

Motivations de groupe
- favorable aux paysans, attönuera

39

leur peur de l'avenir. 34
- autres, non differenciees 5

Motivations agricoles 24
- protection de l'agriculture 11
- renforce les exploitants ä titre personnel 8
- autres, non differenciees 5

Recommandations de tiers 10
- mots d'ordre des partis 3
- Conseil federal 2
- autres 5

Uniquement les ayant vote Oui, deux £nonc£s possibles; N = 447. 9% n'ont pas repondu au 1er enonce.

Une part egalement importante -  39 pourcent - des motivations du Oui repose toutefois sur un 
tout autre niveau qualitatif et nous la correlons ici ä un goupe. 34 pourcent des justifications 
relevent du fait que la nouvelle loi assure l'existence de la paysannerie et attenue sa peur de l'ave- 
nir. D 'autres justifient simplement leur accord par le fait que la nouvelle loi est favorable ä la clas- 
se paysanne avec laquelle ils ont des contacts directs. Le petit groupe directement concerne, les

42



paysan-ne-s, regoivent ainsi un appui que l'on peut qualifier de solidaire. Comparativement, les 
motivations de pure politique agricole ne jouent qu'un röle minime.

On trouve egalement chez les ayant-vote Non des paralleles avec l'initiative ville-campagne: des 
motivations d'ordre politique caracterisent nettement, pour 41 pourcent, les adversaires, les argu­
ments contre le principe du marche libre et des droits libertaires tenant pratiquement la balance 
avec ceux craignant trop d interventions de l'Etat. Par comparaison avec les ayant-vote Oui, les 
motivations resultant de l'appartenance ä un groupe et celles de l'ordre de la politique agricole 
sont peu importantes. Le taux de refus de repondre - 16 pourcent - est deux fois plus eleve que 
chez les ayant-vote Oui.

Ces motivations spontanement enoncees se recoupent avec l'accord sur divers arguments pour et 
contre.

On constate une fois de plus une forte Polarisation d'ordre politique. Des groupes de meme force 
s'opposent lorsqu'on enonce que les interventions etatiques prevues par la loi vont trop loin au 
niveau de la liberte de propriete. 69 pourcent des ayant-vote Non sont d'accord avec cette asserti- 
on, 68 pourcent des ayant-vote Oui la rejettent. Comme pour l'initiative ville-campagne, les argu­
ments contre Toffensive" sur la liberte de propriete ont ete decisifs. L'acceptation de cet argu- 
ment de la part des ayant-vote Non se modifie en fonction de leur positionnement politique: les 
personnes se situant ä l'extreme-droite sont d'accord ä 81 pourcent.

Tableau 26: Motivation des ayant vote Non au droit foncier rural

Motivation du Non
Pourcent de 

Non*

Motivations affectives 
non differenciees 9

Motivations politiques 41
- trop d'interventions de l'Etat 15
- contre le marche libre, trop protectionniste 17
- trop bureaucratique 3
- autres, non differenciees 6

Motivations de groupe 16
- les paysans ont la vie trop belle, ils n'ont besoin de rien 8
- on pourra difficilement acheter du terrain si l'on n'est pas paysan 7
- autres, non differenciees 1

Motivations agricoles 14
- prejudiciable aux petits paysans, ä d'autres paysans 7
- autres, non differenciees 7

Recommandations de tiers 8
- mots d'ordre des partis 3
- autres 5

Trop complique 6

* Uniquement les ayant effectivement vot6 Non, deux enonces possibles; N = 215.15%, n'ont pas donne de 
reponse au 1er £noncc, 6% au second enonce.
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Les positions sont encore plus nettes chez les ayant-vote Oui. La lutte contre la speculation trouve 
ici un appui quasi unanime - 86 pourcent. Seuls 4 pourcent ne peuvent adherer ä cet argument.

Celui de la solidarite est appuye presque aussi fortement: 81 pourcent sont d'accord avec l'asserti- 
on que la nouvelle loi redonne un peu d'espoir aux paysans qui font face ä un avenir difficile. On 
est en outre frappe par le fait que les adversaires ne refutent pas categoriquement ces deux argu­
ments. En tout cas, 36 pourcent des ayant-vote Non sont d'accord avec l'assertion voulant que la 
loi redonne espoir ä la classe paysannne. II n'y a plus, ici, de conflit gauche-droite, plus de dif- 
ferences signifiantes le long des positionnements politiques.

Tableau 27: Evaluation des arguments pour et contre le droit foncier rural

D ’accord Pas Pas de 
d'accord reponse 

Donnees en lignes de pourcentage

1) "La nouvelle loi constitue Total 57 16 27
un progrescar les Oui 86 4 10
terres agricoles echappent Non 34 48 18
ä la speculation." Abst. 46 13 41

2) ” La nouvelle loi renforce les Total 53 16 31
exploitations familiales Oui 85 5 10
et ameliore les structures Non 29 48 23
agricoles." Abst. 41 14 45

3) "La nouvelle loi redonne Total 53 17 30
un peu confiance ä la paysannerie Oui 81 7 12
destabilisee face ä un Non 36 49 15
avenir difficile." Abst. 42 13 45

4) "La nouvelle loi va trop loin Total 29 39 32
au niveau des interventions Oui 16 68 16
de l'E tat contre la liberte Non 69 16 15
de la propriete." Abst. 23 29 48

5) " La nouvelle loi va trop loin; Total 20 51 29
il ne faut pas accorder de droits Oui 9 79 12
fonciers speciaux aux paysans." Non 52 31 17

Abst. 16 41 43

6) "Les limitations pour l’acquisition Total 30 33 37
de terrains agricoles et l’interdiction Oui 34 45 21
de partage empechent la necessaire Non 44 34 22
adaptation de l'agriculture." Abst. 22 26 52

Exemple de lecture: 30% des votant-e-s (total) sont d'accord avec l aücgation que les limitations pour l'acquisi- 
tion de terrains agricoles et l'interdiction de partage empechent la necessaire adaptation de l'agriculture. 34% 
des ayant effectivement vot£ Oui sont d'accord. 44%. des ayant vote Non. Les abstentionnistes sont d'accord ä 
22%; 52% d'entre eux refusent de repondre.

La question de la structure du debat, dejä controversee au parlement, reste cependant sans Soluti­
on. Les abstentionnistes n'ont pas ete les seuls ä eprouver quelque difficulte ä se faire une opini- 
on. Chez les adversaires, seule une majorite relative de 44 pourcent se declare d'accord avec l'as- 
sertion que les limitations d'exploitation et l'interdiction de partage materiel constituent un han-
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dicap pour les adaptations structurelles agricoles. Lorsque, ä l'inverse, 85 pourcent des ayant-vote 
Oui estiment que la loi ameliore les structures agricoles et renforce les exploitations familiales, il 
faut tenir compte du fait que des motivations liöes ä des groupes ont agi en faveur de la promoti- 
on des exploitations familiales.

Les lignes conflictuelles se confirment au niveau du comportement de vote. Les motivations et les 
arguments invoques indiquent cependant clairement que c'est le bonus de solidarite avec la pay- 
sannerie qui a döterminö l'issue de la votation. Les votant-e-s approuvaient une loi apte ä redon- 
ner ä la classe paysanne espoir en l'avenir.

5. Participation et mobilisation

5.1 Participation

La participation ä la votation populaire du 27 septembre 1992 se situe entre 45,9 pourcent pour la 
transversale alpine et 45,4 pourcent pour la revision de la loi sur les rapports entre les conseils. 
Pour la NLFA, les cantons romands, le Tessin, l'Argovie, les Grisons, Bäle-Ville, Glaris et 
Obwald se situaient en-dessous de cette moyenne. Le canton de Schaffhouse, Appenzell-Rhodes 
exterieures et Zoug etaient, eux, avec plus de 55 pourcent, nettement au-dessus de la moyenne, 
suivis par les cantons de Soleure, Uri et Zürich.

Compares ä ceux de votations ulterieures, ces taux de participation depassent la moyenne de 40 
pourcent. 30 ä 35 pourcent de participation passent pour un score bas, vers les 50 pourcent pour 
un score elevö. Les transversales ferroviaires alpines, le projet du siede, etant tres controversees, 
on peut considerer que la participation aux votations du 27 septembre se situait legerement en- 
dessus de la moyenne.

La consultation des analyses VOX anterieures confirme ce jugement. 30 pourcent des ayant-droit 
de vote appartiennent au type des votant regulierement. Les 70 pourcent restants se repartissent 
entre 20 pourcent de personnes sans aucun interet pour les affaires politiques, qui ne votent 
jamais, et 50 pourcent participant de maniere selective. Le 27 septembre 1992, seuls quelque 15 
pourcent, en plus du socle habituel de 30 pourcent, furent mobilises1.
Nous savons en outre que les votant occasionnellement ne forment pas un groupe homogene. On 
peut les repartir suivant le Schema suivant: participant frequemment, participant "ä la carte" et 
participant rarement. La post-analyse VOX donne le tableau suivant de leur mobilisation:

La participation legerement au-dessus de la moyenne s'explique par la forte mobilisation des par­
ticipant frequemment. En comparant avec des votations anterieures2, on constate que les person­
nes ne participant que rarement ou de cas en cas n'ont pas pu etre specialement mobilisees.

1 Cf. W. Linder, C. Longchamp, P. Stämpfli: Politische Kultur im Wandel -  am Beispiel des selektiven Urnen­
gangs, Basel 1991.

2 Cf. VOX no 40 sur la votation du 28. 9.1990.
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Tableau 28: Participation ä la votation du 27 septembre 1992 selon les groupes de mobilisation

Categorie
Ecart de la 

participation en points 
de pourcentage

- Regulierement

effectif 45,7 
obtenu 63,3 

+ 29
- Occasionnellement frequemment + 7

de cas en cas - 19
rarement - 42

Comme ä l'accoutumee, la participation pretendue, indiquee par la post-analyse, est plus elcvee 
que la participation effective. Ceci s'explique d'une part par le fait que les personnes s'interessant 
ä la politique et qui, par consequent, votent plus frequemment, acceptent plus facilement 1'inter­
view et, d'autre part, par le facteur de la norme interiorisee selon laquelle il faut participer ä une 
votation3.

En fait, la participation des votant occasionnellement n'a eu que peu d'incidences signifiantes sur 
le resultat de la votation. Au niveau de la NLFA, le comportement de vote des deux groupes est 
identique. Les participant occasionnellement ont plus tendance ä dire Non ä la reforme parlemen- 
taire que les personnes integrees politiquement votant regulierement. Par contre, la mobilisation 
des votant selectivement a ete favorable au nouveau droit foncier rural.

Tableau 29: Comportement de vote des votant regulierement et occasionnellement

Objet Votant regulierement occasionnellement

NLFA Oui en pourcent 67 66
Reforme parlementaire Non en pourcent 64 68
Droits de timbre Oui en pourcent 67 63
Droit foncier rural Oui en pourcent 62 68

On obtient ici confirmation du fait que le taux effectif de participation depend de la mobilisation 
specifique des participant occasionnellement. Au sein de ce groupe, ce sont les participant fre­
quemment qui ont induit la participation legerement plus elevee que la moyenne; les votant de 
cas en cas ou rarement n'ont pas pu etre particulierement mobilises. La mobilisation des votant 
occasionnellement n'a pas eu d'influence signifiante sur le resultat de la votation. Compte tenu du 
resultat serre, ce serait plutöt au droit foncier rural que le taux de Oui legerement plus eleve 
aurait profite.

3 La recherche internationale d£montre que les personnes en contact avec les institutions diffusant ces normes 
sont celles qui tendent le plus ä y satifaire par leurs rcponses. Ceci est particulierement valable pour les 
votant-e-s ayant poursuivi leurs etudes.
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5.2 Consultation des medias

L'utilisation des divers canaux d'information pour les votations du 27 septembre n'a pas ete sensi- 
blement differente de ce qu'elle est habituellement: la television et les quotidiens se retrouvent ä 
egalite avec 72 pourcent. La radio vient en troisieme position (52 pourcent) avec la brochure de 
Berne (51 pourcent). On sait que les abstentionnistes et les sans-parti consultent moins les medias 
que les votant-e-s et, en particulier, les journaux, source d'information preferee des gens s'interes- 
sant ä la politique. Ils ne pretent pas non plus beaucoup d'attention ä la brochure distribuee par 
Berne.

Les moyens d'information moins accessibles ä la majorite furent plutöt consultes en-dessus de la 
moyenne: 39 pourcent des votant-e-s ont pris connaissance des annonces, 32 pourcent des lettres 
de lecteurs et de lectrices et 20 pourcent des affiches. Contrairement ä ce que l'on pourrait penser, 
ce n'est pas la NLFA qui monopolise l'attention, les taux de consultation des medias ne sont pas 
plus signifiants que pour les autres objets des votations, ä une exception pres: les ayant-vote Non 
ä la NLFA ont prete attention ä 25 pourcent au-dessus de la moyenne aux affiches.

5.3 Effet mobilisateur des projets mis en votation

Lorsque la participation des votant-e-s occasionnels est plutöt moyenne, on se pose la question de 
l'effet mobilisateur des objets mis en votation. En l'occurrence, ces objets etant multiples, il est 
interessant d'analyser l'effet du "multipack”. Un des projets presentes a-t-il provoque un effet 
mobilisateur au-dessus de la moyenne?

Les post-analyses anterieures ont demontre que l'effet mobilisateur augmente lorsque les ayant- 
droit de vote:
• disposent de connaissances factuelles specifiques,
• se sentent concernes par le projet et, partant, par l'issue de la votation
• et que prendre une decision de vote leur a paru facile.

Nous analysons ici ces trois facteurs de mobilisation chez les participant occasionnellement et 
regulierement ainsi que chez les ayant-droit de vote et les abstentionnistes.

On est frappe, en comparant les trois facteurs de mobilisation, de la part minime du sentiment 
subjectif d 'etre concerne. C'est, jusqu'ä ce jour, la solution du delai qui obtint le taux le plus 
fort - 40 pourcent - de ce facteur. Seuls 22 pourcent des interviewe-e-s se sont sentis fortement 
concernes par la NLFA; par comparaison retrospective, l'effet mobilisateur est tout au plus 
moyen.

C 'est aupres des personnes politiquement integrees, des sympathisant-e-s d'un parti,que I'arrete 
federal sur la construction d'une nouvelle ligne ferroviaire alpine a le plus suscite le sentiment 
d'etre concerne, notamment au PES et au PSS. Ce sentiment est egalement präsent au-dessus 
de la moyenne dans les trois autres partis gouvernementaux. Ces differences permettent de
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Tableau 30: Difficulte ä prendre une decision, implication et etat de la connaissance des objets

Total Participant Abstent.
...des interviewe-e-s occasionnellement regulierement

en %

Decision subject. difficile "Le projet etait plutdt facile ä comprendre"
-NLFA 62 68 72 49
- Reforme parlementaire 40 48 51 24
- Droits de timbre 43 49 57 27
- Droit foncier rural 39 48 49 23

Implication subjective "Sentiment eleve d 'etre concerne personnellement"
-NLFA 22 19 31 16
- Reforme parlementaire 11 9 16 7
- Droits de timbre 12 9 18 10
- Droit foncier rural 13 15 17 8

Kenntnis " Connaissance de la teneur"*
-NEAT 86 87 91 78
- Reforme parlementaire 55 53 68 31
- Droits de timbre 57 57 68 39
- Droit foncier rural 60 61 66 43

* Nous n'avons pas tenu compte des connaissances manifestement erronees ni des refus de repondre.

deduire que c'est principalement l'aspect ecologique de la NLFA qui a declenche le sentiment 
d'etre concerne. Les personnes ne pretant guere attention ä ce facteur se sentent forcement 
moins concernees.

Les differences entre les positions sur l'echelle des valeurs confirment ce point: les ayant-droit 
de vote post-materialistes qui enoncent la protection de l'environnement face ä la pollution et 
les catastrophes ecologiques comme leurs objectifs primaires, presentent le taux le plus eleve de 
sentiment d'etre concerne. La difference entre eux et les material-istes comporte 6 points de 
pourcentage. Ce sentiment tombe ä 12 points de pourcentage chez les votant occasionnelle­
ment.

Le sentiment subjectif d'etre concerne par la suppression des droits de timbre, conformement ä la 
Position de valeur documentee par d'autres projets financiers, et par le droit foncier rural, consti- 
tuant tous deux des projets specifiques, ce sentiment donc se situe meme en-dessous de celui sus- 
cite par l'initiative ville-campagne.

Par comparaison, le peu de difficulte ä prendre une decision de vote presente par la NLFA s'est 
revele favorable ä la mobilisation. Les autres projets, en revanche, susciterent plus de difficulte au 
niveau de la decision ä prendre, notamment celui sur le droit foncier rural, projet complexe. On 
remarquera en revanche, pour les quatre objets mis en votation, la minime difference entre 
votant-e-s occasionnellement et votant-e-s regulierement. Pour la suppression des droits de tim­
bre, le taux, minime, de 8 points de pourcentage maximum, est frappant en comparaison avec les 
autres facteurs de mobilisation.



Les resultats sont manifestement differcncies au niveau de la connaissance des objets mis en vota- 
tion. La aussi la NLFA vient en tete. 78 pourcent des abstentionnistes eux-memes savent, plus ou 
moins bien, de quoi il s'agit. Ici aussi, les differences entre les participant regulierement aux vota- 
tions et ceux qui votent de maniere selective sont minimes. En revanche, ces deux groupes de par- 
ticipant-e-s se differencient nettement, comme pour les autres objets. On ne peut cependant pas 
parier d'un effet particulier de mobilisation. En ne tenant compte que des connaissances exactes, 
on voit le taux de connaissances tomber ä 34 pourcent pour le droit foncier rural et ä 43 pour les 
droits de timbre. Un nombre d'interviewe-e-s depassant la moyenne refuse de se prononcer au 
sujet de la reforme parlementaire. Le paquet d'objets mis en votation a ete juge difficile par les 
abstentionnistes: seuls 31 pourcent sont au courant de la teneur des projets, ce qui constitue 37 
points de pourcentage de moins que pour les votant regulierement.

On en tirera les conclusions suivantes: dans le cadre du "multipack", c'est la NLFA qui a eu le 
plus gros effet mobilisateur. C 'est eile, aussi, qui, par rapport aux trois aspects partiels, a eu l'effet 
le plus positif sur la participation. Le degre de connaissance de la teneur du projet est eleve meme 
chez les abstentionnistes. Le sentiment subjectif de se sentir concerne n'a guere constitue un fac- 
teur de mobilisation supplementaire pour la votation du 27 septembre. Les participant occa- 
sionnellement se sentent nettement moins concerne-e-s que les votant regulierement. Le degre de 
ce sentiment est moyennement eleve en ce qui concerne la NLFA et c'est l'aspect ecologique qui 
le suscite. Ceci indique que l'on ne se sent pas uniquement concerne par des facteurs materiels.

5.4 Profil des participant-e-s

Si l'on considere la participation au niveau des caracteristiques sociales, on remarque la perte de 
representation de certains groupes. La recherche sur les votations a demontre que les femmes, les 
ayant droit de vote les plus jeunes, les ouvrieres et les ouvriers, les citoyen-ne-s romandes et les 
personnes n'ayant pas 6t6 au-delä de la scolarite obligatoire sont au-dessous de la moyenne quant 
ä la participation aux votations. Plus la participation est elevee, plus l'on peut 6galiser ces deficits 
de representation structurelle. Les resultats des präsentes votations fournissent des signes qui 
confirment ces donnees:
• La difference entre les sexes est minime et n'est signifiante qu'au niveau de l'erreur d'echantil- 
lonnage.
• Les differences entre les classes d'äge sont moins probantes que lors de precedentes votations. 
On ne constate un deficit de 11 points de pourcentage que chez les tres jeunes ayant-droit de vote 
ce qui ne constitue pas un sommet par rapport ä des resultats anterieurs. Ces tres jeunes citoyen- 
ne-s sont pratiquement, en la matiere, ä egalite avec les plus de 50 ans. On peut attribuer cette dif­
ference minime entre les classes d'äge ä la mobilisation sur la NFLA et ä son caractere ecologi­
que, la protection de l'environnement representant un postulat important pour les jeunes. On 
peut egalement attribuer ä ces composantes la participation plus elevee des ayant-droit de vote 
non materialistes qui se distinguent par une conscience aigue des problemes ecologiques.
• Au-delä de ces considerations, la participation consideree du point de vue du niveau d'educati- 
on parait quasiment equilibree. La correlation lineaire entre le niveau d'education et le taux de 
participation est litteralement marginal.



Le deficit representatif de la Suisse romande, lui, reste pratiquement inchange. Le taux de partici­
pation des Romand-e-s - de moins de 9 points de pourcentage - peut s'expliquer par la politisation 
du projet de NFLA, peu controverse en Suisse romande. Un certain nombre d'ayant droit de vote 
n'ont donc pas estime necessaire d'aller voter. Lorsqu'un projet est per?u comme evident, on tient 
sa propre voix pour superflue ce qui n'est pas le cas lorsque le resultat presume s'avere serre. Le 
projet de droit foncier rural, plus controverse en Suisse romande, n'a pas pu compenser ce deficit 
de participation.

Tableau 31: Participation aux votations du 27 septembre 1992 selon les caracteristiques socio-demo- 
graphiques

Caracteristique( ’atogoric Comportement de vote 
Oui en %

(N = vot. eff. )

Cramer's V Signifiant

Participation effective 45,7

Sexe
Hommes + 1 0.08 0.05
Femmes - 2

Alter
18-29 ans - 4 0.14 0.00
30-39 + 3
40-49 - 2
50-59 + 5
60-69 + 6
70 ans et plus + 6

Formation scolaire
Ecoles obligatoires - 1 0.03 non
Ecoles profes. et equiv. + 0 (0.66)
Lyc6e, universitc + 3

Situation professionnelle
Salarie-e-s total + 0
Independants, cadres + 6
Paysan-ne-s + 25 0.16 0.00
lauploye-e-s et fonct. niveau moyen + 2
Autres employe-e-s, fonct. + 1
Ouvneres. ouvriers - 12

Sedentarite
resident e s depuis moins de 5 ans - 12 0.13 0.00
resident-e-s depuis plus de 5 ans + 16

Region linguistique
Suisse alemanique + 2 0.08 0.05
Suisse romande - 7
Suisse italienne - 1

Agglomeration
Agglomfirations urbaines - 5 0.08 0.04
Petites et moyenes agglomerations + 4
Communes rurales + 1

50



La Situation professionnelle entrame, eile, des differences de comportement. Les agricultrices et 
les agriculteurs, directement concernes par le droit foncier rural, ont participe ä la votation au- 
dessus de la moyenne tandis que le deficit de representation des ouvrieres et des ouvriers reste en 
l'etat.

Les caracteristiques politiques ont plus influence le processus de participation que les critercs 
sociaux. Elles refletent en grande partie le degre de politisation et l'integration politique individu­
elle. L'appartenance ä un parti est un critere de l’integration politique traditionnelle: les ayant- 
droit de vote proches d’un parti politique participent plus frequemment aux votations que celles 
et ceux sans lien aucun avec un parti. Ces derniers sont moins integres, moins interesses ä la rex 
publica; logiquement, ils participent moins aux votations. La sedentarite constitue egalement un 
facteur d'integration politique: en general, on est plus facilement intcgre lorsqu’on reside depuis 
longtemps dans une commune.

Tableau 32: La participation aux votations du 27 septembre 1992 selon les caracteristiques 
politiques

Caract6ristique/Categorie Ayant vote 
Oui en % 

(N= vot. eff.)

Cramer's V Siginifiant

Participation effective 45,7
Lien avec un parti

PRD/PLS + 12 0.23 0.00
PDC/PCS + 13
PSS + 10
UDC - 4
GPS + 8
Adl/PEV* + 12
PA/DS* + 6
Sans parti - 12

Axe gauche/droite
extreme-gauche + 4 0.14 0.00
gauche + 3
centre - 2
droite + 8
extreme-droite* + 20
ne peut se situer - 12

Materialisme/Postmaterialisme
valeurs purement materielles - 5 0.11 0.00
valeurs mixtes + 0
valeurs purement postmaterialistes + 15

* Les categories marquees d ’un * doivent etre interpretees ä titre de tendance, le nombre d ’interviewe-e-s ne 
permettant pas de tirer des conclusions quantitatives.

Au niveau des partis, on remarquera la mobilisation depassant la moyenne - ä l'exception des 
troupes de l'UDC. Le bloc bourgeois PRD/PDC n'est que legerement au-dessus du taux de mobi­
lisation du bloc rose-vert PSS/PES. La participation en, dessous de la moyenne des troupes de 
l'UDC s'explique par le rapport peu marque ä la NLFA, ce projet, qui a eu l'effet le plus mobili-



sant, n 'a pas suscite au-delä de la moyenne le sentiment d'Stre concerne chez les democrates du 
centre. II faut en outre tenir compte du fait que, sociologiquement parlant, l’UDC n'est plus un 
parti purement paysan. Une participation des agricultrices et des agriculteurs depassant la moyen­
ne n ’est pas forcement ä porter au credit de l'UDC. Les employe-e-s et les fonctionnaires qui 
representent un segment important du parti au niveau des votations ont participe dans les normes 
de la moyenne.

On constate, pour resumer, qu'une participation plus elevee que d'habitude et la mise en votation 
de projets heterogenes desamorcent les deficits de representation typiques de certains groupes 
sociaux caracteristiques. Les differences de taux de participation relevent en premier lieu de 
l'integration politique et de l'interet politique des ayant-droit de vote.

6. Methodologie

La presente analyse a etö effectuee sur la base d'interviews realises par l'Institut de recherche GfS 
durant les trois semaines suivant les votations. 1016 ayant-droit de vote, selectionne-e-s selon le 
procede Random/Quota par localites et par personnes ont ete interviewes. Ce procede garantit 
une representation equilibree des regions linguistiques, des types d'agglomerations, des groupes 
d'äge, de sexes et de professions. 741 interviews ont 6t6 r6alis6s en Suisse alemanique, 225 en 
Suisse romande et 50 en Suisse italienne. Le centre de recherche en politique suisse assume l'in- 
terpretation des donnees des interviews.

La dimension de l'echantillonnage (relevant d'une selection faite au hasard) induit un intervalle 
de securite de +/- 3 pourcent. Ceci signifie qu'un tableau des valeurs de 50 pourcent se situe, avec 
une probabilite de 95%, entre 47 et 53 pourcent. Des variations plus elevees ne sont pas de nature 
statistique.

La qualite de l'echantillonnage peut etre testee par la comparaison entre les valeurs effectives et 
les valeurs obtenues; les ayant effectivement vote fournissent la base de comparaison. En ce qui 
concerne le projet de NLFA et celui de revision de la loi sur les droits de timbre, la difference 
entre les taux effectifs et ceux obtenus au moyen des interviews se monte ä 3 points de pourcenta- 
ge, se situant ainsi dans les limites statistiques. Pour le droit foncier rural, la difference atteint 10 
points de pourcentage. 54 pourcent ont effectivement vote Oui, les reponses aux interviews don- 
nent 64 pourcent. Dans ces cas-lä, on renonce ä une evaluation mais on reste prudent dans l'inter- 
pretation des r6sultats. La conception du questionnaire ne permet pas de comparer directement le 
taux effectif de Oui ä la reforme parlementaire et celui obtenu par les interviews.

L'evaluation des donnees a etc effectuee sur la version PC du programme de statistiques SPSS. 
L'interpretation des correlations bivariables s'appuie sur le niveau signifiant et la mesure de 
correlation Cramer's V, Cramer's V mesurant la force de la relation entre deux variables. On part 
de la valeur 1 lorsque les correlations se recoupent et de la valeur 0 lorsqu'elles n'existent pas. 
Des valeurs en-dessous de 0.15 indiquent une correlation extremement faible. La valeur signifian-



te indique la vraisemblance d'erreur sur le fond (total des ayant droit de vote ou des votant-e-s). 
Un niveau signifiant de 0.05 au maximum indique une securite de correlation de 95%. Les 
tableaux comportent des criteres non signifiants dont l'interpretation est cependant etayee par 
des correlations signifiantes. Les criteres n'obtenant pas 20 enonces ne sont pas justifies ou ils sont 
signales par un*.

Synthese

La votation populaire du 27 septembre a confirme les attentes mais eile a egaleraent cause des 
surprises, du suspense et induit des contradictions. L'adoption de la revision des droits de timbres 
correspondait aux pronostics, seul le degre d'acceptation a etonne. Plus etonnant fut le rejet mas- 
sif de la loi sur les indemnisations des parlementaires et sur l'infrastructure, tandis que celle sur 
les rapports entre les Conseils etait adoptee. Le suspense decoula du resultat serre en ce qui con- 
ceme le droit foncier ru ra l.. La contradiction resulte du fait que la NLFA fut adoptee et la loi sur 
les indemnisations des parlementaires ainsi que celle sur les infrastructures rejetees. On a claire- 
ment accepte un projet connote avec la question europeenne mais on n'a pas entendu le message 
de l'ouverture ou de la modernisation du parlement, acceptant ainsi une depense de 15 milliards 
et refusant l'augmentation de l'indemnisation annuelle de 90'000 francs aux depute-e-s.

L 'arrete federal sur la nouvelle ligne ferroviaire ä travers les Alpes etait le plus important des six 
projets presentes. La connaissance relativement ölevee sur la teneur du projet et les recommandati- 
ons des partis et des autorites reflete sa position de valeur elevee dans l'agenda politique et media- 
tique. La connaissance des mots d'ordre des partis indique d'une part la coherence des partis aux 
niveaux national et cantonal et de l'autre l'unanimite des partis pendant la Campagne pröcedant les 
votations.

Les connaissances concretes sur les objectifs et la teneur du projet demontrent par ailleurs que la 
NLFA a moins ete perijue en tant que concept de projet ferroviaire et son financement qu'en tant 
que moyen de concretisation d'un principe de politique des transports, ä savoir le transfert du tra- 
fic de marchandises de la route au rail, objectif indique comme le plus important. Le Oui ä la 
NLFA n'est pas a priori affaire d'ouverture sur l'Europe. Alors que 67 pourcent des votant-e-s du 
27 septembre disaient Oui ä la NLFA, seuls 43 pourcent etaient, ä l'epoque des interviews, pour 
ou plutöt pour l'adhesion ä l'EEE. La NLFA etait pergue comme un projet de politique des trans­
ports et de l'environnement.

Les motivations de vote enoncees spontanement aussi bien que l'accord avec certains arguments 
viennent ä l'appui de cette allegation: ce sont les motivations de nature de la politique des trans­
ports et de l'environnement qui dominent parmi les ayant vote Oui. Ceci constitue une nette Pola­
risation par rapport ä l'argumentation des adversaires portant principalement sur des raisons 
financieres: alors que 90 pourcent des ayant vote Oui ötaient d'avis que la NLFA constituait un 
investissement pour l'avenir et creait des emplois et des benefices, 85 pourcent des adversaires de 
la NLFA estimaient qu'elle representait une aventure financiere.
Le comportement de vote positif au sujet de la NLFA est avant tout marque par des lignes con- 
flictuelles politiques et non pas un fait de societe. Ces lignes conflictuelles correspondent aux



fronts delimites par les mots d'ordre des partis. Les critiques proviennent surtout du camp de la 
gauche et des postmaterialistes, les objections d'ordre financier etant ici aussi dominantes.

Les personnes sans parti et ceiles se situant politiquement au centre ainsi que l'appui marque des 
Romand-e-s ont etö decisifs. Le taux de Oui au-dessus de la moyenne en Suisse romande relevait 
aussi de l'espoir suscite par ce projet au niveau des impulsions economiques et de l'integration 
europöenne. En d'autres termes, l’attitude positive a benefieie du fait que, dans cette region de 
notre pays, on n'opposait pas ä ce projet une relation negative ä l'EEE ni des reserves d ’ordre 
ecologique.

On s'interessera, en ce qui concerne la reforme parlementaire, aux motivations et aux raisons qui 
ont conduit au refus de la loi sur les indemnites parlementaires et de celle sur les coüts d'infra- 
structure. On peut, pour l'essentiel, invoquer trois points expliquant ce comportement:
- L'argument des coüts est predominant, c'est l’aspect financier qui provoque le plus de resistance. 
II serait toutefois trop simple d ’en deduire que la reforme aurait passe la rampe si Ton avait prevu 
des indemnites moins elevees ou si eile avait ete proposee dans une Situation moins tendue.
- On remarquera ensuite la cassure entre le peuple et le parlement. La variable de la confiance 
mise dans le gouvernement est la plus signifiante: ceiles et ceux qui pensent qu'au Palais federal 
on decide de plus en plus contre et de moins en moins pour le peuple ont rejete la reforme au-des- 
sus de la moyenne. L'insatisfaction politique s'ajoute donc ä l'agacement personnel declenche par 
cette reforme, ne lui laissant pratiquement aucune chance.
- On trouve enfin des indications sur le fait que l'enracinement du parlement et du systeme de 
milice en tant que caracteristiques de la culture politique suisse a joue un grand role face ä la 
reforme proposee. Dans les cantons de Geneve, Vaud et Neuchätel, les parlements communaux 
sont obligatoires. L'idee du principe de la representation fait ici partie du quotidien politique, eile 
est generalement bien acceptee. L ’autre pole est forme par les cantons pratiquant la Landsge­
meinde oü le parlement n'a pas pu veritablement s'etablir face aux institutions de la democratie 
directe. Les resultats de ces cantons donnent un Non tres au-dessus de la moyenne. Les donnees 
cantonales et ceiles obtenues par les interviews indiquent egalement une Opposition entre ville et 
Campagne. On est manifestement plus habitue, en milieu urbain, ä deleguer des pouvoirs ä des 
Organes professionnels tandis qu'en milieu rural la solution de milice est encore ä meme de resou- 
dre les problemes politiques On tient ä l'idee du parlement de milice, fonction secondaire et 
honorifique, parce qu'elle est, ici, realite.

La revision de la loi sur les droits de timbre, un probleme typique de repartition, a declenche le 
classique clivage gauche-droite. Les caracteristiques partisanes et ceiles des axes gauche-droite 
sont particulierement decisives pour le comportement de vote. Une forte orientation ä droite ent- 
raine l'adoption au-dessus de la moyenne de la revision, mais les personnes se situant elles-memes 
ä gauche l'ont aussi acceptee. 45 pourcent des adherent-e-s au PSS ont dit Oui ä la revision. Le 
groupe, important, des sans parti, et le centre ont egalement fourni une forte part de Oui.

Le maintien de la place financiere Suisse est l'argument preponderant. On attribue aux banques une 
fonction importante pour l'economie et la societe: 72 pourcent des ayant vote Oui et la majorite des 
abstentionnistes sont d'accord avec l'affirmation "Quand la banque va tout va; les banques assurent



notre prosperite”. Les adversaires de la revision egratignent legerement cette image et estiment en 
majorite que les banques avec leurs interets hypothecaires et leurs railliards de benefice n'ont pas 
besoin qu'on les soulage des droits de timbre. Ils avancent simultanement une motivation moins affec­
tive: le deficit de la caisse federale.

II reste ä signaler que les motivations d'ordre specifiquement bancaire et celles relevant de la poli- 
tique economique en general s'imbriquent fortement. Les ayant vote Oui adherent largement ä 
l'assertion voulant que la meilleure competitivite des banques permet le maintien d'emplois. Le 
sentiment subjectif d'etre personnellement concerne ayant peu d'incidence sur le comportement 
de vote, on admettra, suivant sur ce point la recherche internationale, que les votant-e-s reagis- 
sent avant tout ä la Situation economique generale. On remarquera egalement la forte concordan- 
ce, tant pour la revision des droits de timbre que pour les cinq autres objets mis en votation, dans 
les secteurs "consommation, argent et travail" entre les evaluations obtenues par l'index des 
valeurs des consommateurs entre l'appreciation de la Situation dconomique et le taux de Oui.

La question du droit foncier rural entrama quelques difficultes subjectives pour prendre une deci- 
sion, lesquelles difficultes ne presentant pas de correlation lineaire avec le niveau d'instruction 
laissent ä penser qu'elles decoulent des conflits d'objectifs inherents au projet. Ces conflits se situ- 
ent, au niveau politique, entre "davantage de marche et de deregulation" et "plus d ’Etat". La 
Polarisation des comportements de vote se rapproche de celle qui marqua la votation sur l'initiati- 
ve ville-campagne: c'est principalement la gauche qui appuya la nouvelle loi federale en faveur 
des paysans. Mais, cette fois, le centre et les sans parti furent aussi favorables au projet et leur 
taux de Oui constitue exactement les 4 points de pourcentage au-delä de la moyenne qui mena 
finalement aux 54 pourcent de Oui. On peut expliquer ce resultat, serre mais positif, qui fit d'un 
objet concernant une minorite l'affaire de la majorite par un bonus de solidarite. 81 pourcent des 
ayant vote Oui et 53 pourcent des citoyen-ne-s ayant le droit de vote se declarent d'accord avec 
l'assertion selon laquelle "la nouvelle loi redonne un peu confiance ä la paysannerie destabilisee 
face ä un avenir difficile. “

Par comparaison retrospective et compte tenu des objets mis en votation, la participation d'un 
bon 45 pourcent se situe legerement au-dessus de la moyenne. Ce sont principalement les votant 
regulierement qui ont permis ce taux. Dans le "multipack" c'est la NFLA qui a eu l'effet le plus 
mobilisateur. Compte tenu de la position sur l'echelle des valeurs dans l'agenda politique et 
mediatique, le degre de connaissance des abstentionnistes sur les objets mis en votation est eleve. 
On imputera le fait que la participation au scrutin n'ait pas ete plus forte au manque de sentiment 
d'etre personnellement concerne.
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EU RO PA -B A R O M E TE R  SCH W EIZ

Seit 1989 realisiert das GfS-Forschungsinstitut unter dem Titel "Europa-Barometer Schweiz" regelmässig auch 
Befragungen zum europäischen Integrationsprozess. Diese Untersuchungen analysieren Wissen, Einstellungen 
und Verhaltensweisen in der Europa-Frage der schweizerischen Stimmberechtigten. Das Europa-Barometer 
Schweiz versteht sich als unabhängiges Forschungsprojekt und wird 1992 unter anderem getragen von staatli­
chen Stellen, Verbänden und Firmen der Wirtschaft, drei Regierungsparteien, drei Medien-Verlagen und zwei 
Agenturen im Bereich der Öffentlichkeitsarbeit.
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Claude Longchamp: Die Wende. Analyse der EWR/EG-Haltung unter den Schweizer Stimmberechtigten und 
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berichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 9), Bern 1992.

Peter Spichiger Carlsson: Die jungen Erwerbstätigen und ihre Einstellung zu Europa. Trenddaten aus der 
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wakei, Ungarn, Rumänien, Bulgarien. Redaktion Claude Longchamp, (= Arbeitsberichte aus dem Projekt 
Europa-Barometer Schweiz, Nr. 11), Bern 1992.
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Claude Longchamp (= Arbeitsberichte aus dem Projekt Europa-Barometer Schweiz, Nr. 13).
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